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Mot de Monsieur le Secrétaire général du Ministère de lôEconomie, des Finances et du 

Plan 

 

Lôann®e 2018 marque la fin de la mise en îuvre de la phase I du Plan Sénégal émergent (PSE), 

dont lôhorizon est fix® en 2035, et la bonne tenue du 8
ème

 Groupe consultatif de Paris  en décembre 

2018. Ainsi, le Plan dôaction dôActions prioritaires (PAP I 2014-2018)  nous a permis de redresser 

la trajectoire économique du pays avec en moyenne un taux de croissance de lôordre de 6,6% durant 

cette période. Tous les indicateurs des agrégats  macroéconomiques sont au vert grâce à la 

combinaison des efforts de toutes les parties prenantes. Le Minist¯re de lôEconomie, des Finances et 

du Plan (MEFP) en tant que ma´tre dôîuvre de la politique ®conomique et sociale d®finie par Son 

Excellence le Chef de lôEtat Macky SALL, sôest vu honor® dô°tre parmi les institutions publiques 

les plus remarquables dans lôatteinte des r®sultats satisfaisants obtenus durant lôex®cution de cette 

phase.  

 

Déclarée année sociale par le Président de la République, 2018 a été aussi une année de 

consolidation de nos agr®gats macro®conomiques et du progr¯s vers lô®mergence. Il faut noter que 

nos performances ont été réalisées dans un contexte de faible inflation, de réduction significative du 

déficit budgétaire, de bonne maîtrise de notre cadrage macroéconomique, de préservation de la 

viabilit® de nos finances publiques et de mise en îuvre satisfaisante des projets et réformes du PAP 

I. 

 

Au cours de la période, le Département a résolument poursuivi ses actions pour relever les défis liés 

à la gestion des finances publiques et à la gouvernance du Département. 

 

Au chapitre de la gestion des finances publiques, lôann®e 2018 a r®v®l® ses performances gr©ce aux 

progrès notables réalisés dans les efforts de consolidation des ressources budgétaires, de 

rationalisation des d®penses et dôassainissement des finances publiques.   

 

Ainsi, les régies financières ont mobilisé des recettes totales de 2407,2 milliards de francs CFA, 

dont 2150,7 milliards de recettes fiscales et 256,5 milliards de dons.  

 

En ce qui concerne les d®penses publiques, lôex®cution budg®taire ¨ la date du 31 d®cembre 2018 a 

atteint 3 529,6 milliards de FCFA, soit un taux global dôex®cution de pr¯s de 94% par rapport aux 

prévisions.  

 

Par ailleurs, dans la perspective du passage au budget-programme prévu en janvier 2020, lôann®e 

2018 a été marquée par la double budgétisation (budget moyens et budget programme) 

accompagn®e de lô®laboration du cadrage budg®taire 2019-2021 et  du document de Programmation 

budgétaire et économique pluriannuelle (BPBEP) 2019.  

 

Dans le cadre de la mise en îuvre des r®formes budg®taires, un autre fait marquant de lôann®e 

écoulée est la transposition de la directive portant comptabilité des matières à travers le décret 

n°2018-842 du 09 mai 2018.  

 

Sôagissant de la dette publique, lôon peut se r®jouir du profil de risque de surendettement faible du 

pays grâce à une politique de maîtrise de lôendettement initi®e depuis 2012, comme lôattestent les 

diff®rents rapports dôanalyse de viabilit® de la dette r®alis®s par les institutions sp®cialis®es en la 

matière. 
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A cet ®gard, il faut souligner que lô®mission dôobligations (Eurobonds) réalisée en mars 2018 sur les 

marchés internationaux de capitaux a positionné, avec succès, le Sénégal dans le groupe fermé des 

émetteurs à très long terme, en Afrique sub-saharienne, à des conditions attractives. 

 

Parallèlement, des réformes majeures ont ét® introduites dans la gestion de la tr®sorerie de lôEtat 

avec lôinstitution dôun point dôencaissement et de d®caissement unique ¨ la suite de la g®n®ralisation 

des systèmes de paiement SICA-STAR de lôUEMOA ¨ lôensemble du r®seau des comptables directs 

du Trésor.  

 

Il convient de noter que le projet de mise en îuvre du Syst¯me dôInformation de Gestion de 

lôInformation financi¯re (SIGIF), socle sur lequel reposent  les r®formes budg®taires, a connu une 

acc®l®ration au cours de lôann®e 2018 avec la finalisation du premier périmètre portant sur la 

préparation du budget.  

 

Par ailleurs au plan statistique, lôactivit® la plus marquante, en 2018, a ®t® le changement dôann®e de 

base des comptes nationaux (base 2014), conformément au manuel sur les comptes nationaux 

adopté par les Nations Unies. Ce changement a induit les baisses du taux de pression fiscale et celui 

de lôendettement ainsi quôune r®vision de 29,4% du PIB.  

 

Dans le domaine de la gouvernance institutionnelle, dôimportants progr¯s ont ®t® enregistr®s au 

courant de lôann®e 2018. Côest ainsi que dans le cadre de la gestion des ressources humaines, la 

dynamique de modernisation et de professionnalisation a été maintenue à travers notamment : 

 

- la finalisation et la diffusion du manuel de procédures de gestion administrative des ressources 

humaines ; 

- les actions de renforcement de capacités des agents pour le développement de leurs 

comp®tences et lôam®lioration de leurs performances ; 

- lô®laboration dôoutils modernes de gestion des ressources, avec un dispositif pertinent 

dô®valuation des agents ; 

- la prise en charge du bien-°tre des agents avec lôorganisation de diverses activit®s socio-

éducatives et sportives. 

 

Ces résultats appréciables sont à consolider et à élargir en tenant compte des nouvelles perspectives 

qui sôoffrent ¨ lô®conomie nationale  et des le­ons  apprises au cours de la mise en îuvre. 

 

La tenue de la Réunion du Groupe Consultatif pour le Sénégal, consacrée au financement de la 

phase II du PSE, a connu un succès éclatant, grâce à un engagement exceptionnel des partenaires à 

soutenir, sur la période 2019-2023, le PSE à hauteur de 14 milliards de dollars US, soit plus de 

7 854 milliards de FCFA. 

 

Ces engagements des partenaires techniques et financiers (PTF), des Institutions multilatérales ainsi 

que des pays amis, constituent un baromètre objectif et fiable pour apprécier le crédit et la confiance 

dont le Sénégal bénéficie de la part de la Communauté internationale. 

 

Toutes ces actions ont fait lôobjet dôune vulgarisation r®guli¯re ¨ travers notamment nos différents 

canaux de communication interne et externe et avec lôappui de nos partenaires des m®dias pour une 

meilleure appropriation par le personnel et le grand public. 

 

Pour les prochaines années, conformément ¨ lô®valuation du PAP I , quôil me soit permis, sans être 

exhaustif, dô®voquer quelques-uns des  défis à relever : 

 

- le d®veloppement dôune ®conomie comp®titive, inclusive et r®siliente ;  

- le développement du capital humain et la capture du dividende démographique ; 
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- la réduction de la pauvreté et des inégalités ainsi que lôadaptation aux changements climatiques ;  

- le renforcement de la gouvernance et la promotion dôune administration publique moderne et 

efficace ;  

- la mobilisation des ressources nécessaires au financement du développement ;  

- lôam®lioration du suivi et de lô®valuation de la strat®gie. 

 

Ces axes constituent le socle sur lequel repose la stratégie pour la phase II du PSE 2019- 2023 dont 

lôobjectif global est la r®alisation dôune croissance forte, inclusive et durable pour le bien-être des 

populations. 

 

Pour 2019, ces performances escomptées ne pourront être obtenues que grâce à la solidarité et aux 

efforts individuels et collectifs des uns et des autres.  

 

Je saurais terminer mon propos sans remercier lôensemble des agents du Minist¯re pour leur 

engagement permanent ainsi que les PTF, le secteur privé et la société civile pour leur franche 

collaboration. 

 

 

                                                                          Bassirou Samba NIASS 
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SIGLES ET ACRONYMES UTILISES  

AE Autorisation dôEngagement 

AFD  Agence française de Développement 

AIBD  Aéroport international Blaise DIAGNE 

ANSD Agence nationale de la Statistique et de la Démographie 

APE Accords de Partenariat économique 

APIX  Agence de Promotion des Investissements et des Grands Travaux 

ARMP   Autorité de Régulation des Marchés publics 

BAD Banque africaine de Développement 

BADEA Banque arabe pour le Développement économique en Afrique 

BCEAO   Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

BCI Budget consolid® dôInvestissement 

BIC Bureau dôInformation sur le Cr®dit 

BID Banque islamique de Développement 

BNDE   Banque nationale de Développement économique 

CC Cour des Comptes 

CCOD Commission de Contrôle des Opérations domaniales 

CDP Contrat de Performance 

CEDEAO Communaut® ®conomique des Etats de lôAfrique de lôOuest 

CELCOM  Cellule de Communication 

CENTIF   Cellule nationale de Traitement des Informations financières 

CEP Cellule de lôEvaluation et de la Performance 

CESE Conseil économique, social et environnemental 

CGE Centre des Grandes Entreprises  

CGI  Code général des Impôts 

CIMA   Conférence interafricaine des Marchés d'Assurance 

CLM  Cellule de Lutte contre la Malnutrition 

CME Centre des Moyennes Entreprises 

CMP  Code des Marchés publics 

CNUCC Convention des Nations Unies contre la corruption 

CP Crédit de Paiement 

CPI Conseil pr®sidentiel sur lôInvestissement 

CPM   Cellule de Passation des Marchés 

CST Comptes spéciaux du Trésor 

CUT    Compte unique du Trésor 

DA     Direction des Assurances  

DAGE  Direction de lôAdministration g®n®rale et de lôEquipement 

DAIDA   Dette-Automatisation de lôInvestissement, de la Dette et de lôAide hors 

Projets 

DASP Direction de lôAppui au Secteur priv® 

DCEF Direction de la Coopération et des Financements extérieurs 

DCI Direction du Contrôle interne 

DCMP Direction centrale des Marchés publics 

DDP Direction de la Dette publique  

DGB Direction générale du Budget 

DGCPT Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor 
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DGD  Direction générale des Douanes 

DGID  Direction générale des Impôts et des Domaines 

DGPPE Direction générale de la Planification et des Politiques économiques 

DMC Direction de la Monnaie et du Crédit  

DMTA   Direction du Matériel et du Transit administratif 

DOB Débat dôOrientation budg®taire 

DOS Déclaration dôOp®rations suspectes 

DPB Direction de la Programmation budgétaire 

DPBEP  Document de Programmation budgétaire et économique pluriannuelle  

DPEE Direction de la Prévision et des Etudes économiques 

DP Direction de la Planification  

DPNDN Document de Politique nationale de Développement de la Nutrition 

DPPD Document de Programmation pluriannuelle des Dépenses 

DRS/SFD  Direction de la Réglementation et de la Supervision des Systèmes financiers 

décentralisés 

DSP   Direction du Secteur parapublic 

DRH Direction des Ressources humaines 

DTAI  Direction du Traitement automatique de l'Information 

EDS/MICS Enquête démographique et de Santé à Indicateurs multiples au Sénégal 

ENES Enqu°te nationale sur lôEmploi au S®négal 

ENSAE Ecole nationale de la Statistique et de lôAnalyse ®conomique 

FDD Fonds de Dotation de la Décentralisation 

FECL Fonds dôEquipement des Collectivit®s locales 

FMI  Fonds monétaire international 

FONGIP Fonds de Garantie des Investissements prioritaires 

FONSIS Fonds souverain dôInvestissements stratégiques 

FSE  Fonds sp®cial de Soutien au Secteur de lôEnergie 

GAFI  Groupe dôAction financi¯re 

GAR Gestion axée sur les Résultats 

GIABA  Groupe intergouvernemental dôAction contre le Blanchiment dôArgent  

GIZ   Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (Agence de Coopération 

allemande) 

HAW  Haute Autorité du Waqf 

IGE  Inspection g®n®rale dôEtat 

IGF  Inspection générale des Finances 

ISPE Instrument de Soutien à la Politique économique 

LBC/FT   Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme 

LFI  Loi de finances initiale 

LFR Loi de finances rectificative 

LOLF  Loi organique relative aux lois de finances  

LPSD Lettre de Politique sectorielle de Développement 

MEFP  Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan 

MT  Ministère technique 

NINEA  Numéro d'Identification national des Entreprises et des Associations 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement économique 

ODD Objectifs de Développement durable 

OQSF  Observatoire de la Qualité des Services financiers 
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PAGEF Projet dôAppui ¨ la Gestion du Foncier urbain 

PAP Plan dôActions prioritaires 

PAPED Programme des Accords de Partenariat économique 

PARFP Programme dôAppui aux R®formes des Finances publiques 

PCRBF Projet de Coordination des Réformes budgétaires et financières 

PDSAF Plan de D®veloppement strat®gique de lôAdministration fiscale 

PEF Programme économique et financier 

PIB Produit intérieur brut 

PME/PMI  Petites et Moyennes Entreprises/Petites et Moyennes Industries 

PNUD Programme des Nations unies pour le Développement 

PPM Plan de Passation des Marchés 

PPP Partenariat public-privé 

PRCN Projet de Rénovation des Comptes nationaux 

PREAC Programme de R®formes pour lôAm®lioration de lôEnvironnement des 

Affaires 

PSD Plan stratégique de Développement 

PSE Plan Sénégal émergent 

PTF Partenaire technique et financier 

PUDC Programme dôUrgence de D®veloppement communautaire 

PTIP Programme triennal dôInvestissement public 

RGE Recensement général des Entreprises 

RAP Rapport annuel de Performance 

SFD Systèmes financiers décentralisés 

SIGFIP Système intégré de Gestion des Finances publiques 

SIGIF Syst¯me int®gr® de Gestion de lôInformation financi¯re 

SIGTAS  Système intégré de Gestion des Taxes assimilées 

SSN  Système statistique national 

TOFE Tableau des Op®rations financi¯res de lôEtat 

TVA  Taxe sur la Valeur ajoutée 

UA Union africaine 

UEMOA  Union économique et monétaire ouest africaine 
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Chapitre 1 : Présentation du Ministère de lôEconomie, des Finances et du Plan  
 
1.1 Attributions et missions 

 

1.1.1 Attributions des ministres 

 

Aux termes du décret n°2017-1569 du 13 septembre 2017 relatif à ses attributions, le Ministre de 

lôEconomie, des Finances et du Plan est charg® de pr®parer et dôappliquer la politique arr°t®e par le 

Chef de lôEtat en mati¯re ®conomique et financi¯re, de planification du d®veloppement, de 

population et de statistiques.  

 

Le Ministre d®l®gu® aupr¯s du Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan, charg® du Budget, 

en vertu du décret n°2017-1599 du 13 septembre 2017 relatif à ses attributions, exerce, au nom du 

Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan et, sous son autorit®, les comp®tences d®volues ¨ 

ce dernier en mati¯re de pr®paration et dôex®cution de la loi de finances, de gestion de la trésorerie 

de lôEtat, de pr®paration et dôapplication de la l®gislation et de la r®glementation fiscale et douani¯re 

et de repr®sentation de lôEtat devant la Cour Supr°me et les Cours et Tribunaux. 

 

En outre, il peut remplacer le Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan, sur autorisation 

expresse de ce dernier, dans lôexercice de toutes ses attributions et recevoir d®l®gation de signature 

de sa part en toute matière. 

 

Le Ministre délégué, chargé du Budget, dispose, en cas de besoin, pour lôexercice de ses 

attributions, des services du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan (MEFP). 

 

Il assure la tutelle de la LONASE, au nom et sous le contrôle du MEFP. 
 

1.1.2 Missions du département 

 

Lôanalyse des attributions du Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan fait ressortir trois 

axes dôintervention : gestion de lô®conomie, gestion des finances publiques et gouvernance 

institutionnelle. 

 

Plus particuli¯rement, les missions du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan (MEFP) 

consistent à : 
 

- veiller, dans le domaine du management stratégique et opérationnel, à (i) préparer les documents 

de planification, (ii) coordonner l'élaboration des politiques sectorielles en relation avec les 

ministères techniques, (iii) s'assurer de la cohérence entre les politiques aux niveaux sectoriel et 

décentralisé (local), (iv) élaborer les programmes pluriannuels d'investissement et (v) veiller au 

suivi de l'exécution et de l'évaluation des politiques publiques ; 

 

- proc®der ¨ lôanalyse conjoncturelle, ¨ la pr®vision et ¨ lô®laboration du cadrage 

macro®conomique ainsi quô¨ la gestion macro®conomique, en relation avec les minist¯res 

techniques, les agents économiques nationaux et les Partenaires techniques et financiers (PTF) 

concernés ; 

 

- assurer la coordination et la production des statistiques par lôimplication des diverses parties 
prenantes dans lô®laboration et la mise en îuvre de la strat®gie nationale de d®veloppement de la 

statistique, cadre de référence de toutes interventions en matière statistique ; 
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- diriger les ®tudes et recherches ®conomiques et sociales en appui ¨ lôanalyse, lô®laboration, le 
suivi et lô®valuation des politiques et programmes de d®veloppement en rapport avec les divers 

acteurs (les PTF, les ministères techniques et les institutions de formation et de recherche) ; 

 

- veiller au renforcement du secteur priv® consid®r® comme moteur de lô®conomie et ¨ 
lôam®lioration de lôenvironnement des affaires pour une plus grande comp®titivit® ¨ travers 

diverses initiatives incitatives au plan fiscal, foncier et douanier et des politiques financières 

(accès au crédit bancaire et au marché financier, partenariat public-privé, etc.) et commerciales 

(promotion des exportations); 

 

- pr®parer et mettre en îuvre les lois de finances et assurer la gestion de la trésorerie de l'Etat. A 

ce titre, il veille à la mobilisation et à la répartition optimale des ressources intérieures et 

ext®rieures et aux conditions du contr¹le de lôex®cution des politiques publiques, en rapport avec 

les d®membrements de lôEtat concern®s [lôAssembl®e nationale, le Conseil ®conomique, social et 

environnemental (CESE), la Cour des Comptes (CC), lôInspection g®n®rale dôEtat (IGE) et 

lôAutorit® de R®gulation des March®s publics (ARMP)] ; 

 

- assurer la préparation et l'exécution des législations et des réglementations dans les domaines 

suivants : impôts, domaines, douanes, monnaie, crédit, assurances et, en liaison avec le Ministère 

chargé du commerce, politique des prix ; 

 

- préparer et appliquer la politique générale de l'Etat à l'égard du secteur parapublic, assurer la 

tutelle financière des établissements et sociétés qui en relèvent quelle que soit la nature de leur 

activité et la tutelle technique des établissements et sociétés placés sous son contrôle par le décret 

portant répartition des services de l'Etat et accompagner les collectivités territoriales ; 

 

- assurer le contr¹le et le suivi de lô®volution de la masse salariale de lôEtat, en rapport avec le 
Ministère chargé de la Fonction publique ; 

 

- contribuer ¨ la protection de lô®conomie nationale contre la contrebande et les importations 

frauduleuses ou prohibées, en rapport avec le Ministère des Forces armées et le Ministère chargé 

de la S®curit® publique, et ¨ la lutte contre la fraude, le blanchiment dôargent et le financement 

du terrorisme en relation avec les organisations communautaires telles que lôUEMOA et la 

CEDEAO à travers notamment leurs organes spécialisés comme la BCEAO ou le Groupe 

intergouvernemental dôAction contre le Blanchiment dôArgent (GIABA) et en collaboration 

étroite avec les PTF ; 

 

- veiller à la stabilité du système bancaire et financier dans ses différentes composantes, à 

lôam®lioration de la qualit® des services financiers et ¨ la promotion dôun financement inclusif de 

lô®conomie avec lôappui des cadres communautaires renforc®s tels que BCEAO/UMOA, 

UEMOA, CIMA, etc. ; 

- mobiliser, dans le domaine de la coopération internationale, les ressources financières et 

techniques aussi bien publiques que privées pour la réalisation des politiques publiques, en 

relation avec les acteurs concernés. A ce titre, le Département conduit les actions suivantes: (i) 

présenter, aux PTF et aux marchés financiers, toutes les requêtes de financement émanant du 

Gouvernement et autres organismes, (ii) participer aux commissions mixtes et superviser, de 

façon spécifique, les travaux des commissions mixtes des pays du Nord avec les ministères 

techniques concern®s, (iii) veiller ¨ lôalignement des interventions des PTF sur les priorit®s 

nationales et à leur harmonisation pour plus dôefficacit® de lôaide et (iv) animer les cadres de 

concertation et de dialogue avec les PTF sur la mise en îuvre des politiques publiques ; 
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- assurer, ¨ titre principal ou dôassoci®, en relation avec les d®partements minist®riels comp®tents, 

la représentation de l'Etat (i) auprès des institutions financières internationales, (ii) aux réunions 

ministérielles au niveau sous régional, régional et international [OMVS, UEMOA, Zone Franc, 

CEDEAO, OHADA, Union africaine (UA), Accords de Cotonou, négociations commerciales, 

commissions mixtes avec les pays du Nord et du Sud, Accords de partenariat économique 

(APE)]. Le MEFP prépare les projets discutés dans ces instances (UEMOA et Zone Franc) et 

constitue le point focal national du Programme des Accords de Partenariat économique pour le 

Développement (PAPED) ; 

 

- veiller, dôune part, au respect des principes des D®clarations de Paris sur lôefficacit® de lôaide au 
développement et de Busan sur le partenariat pour une coopération efficace au service du 

développement et, dôautre part, au contr¹le citoyen dans la formulation, le suivi de la mise en 

îuvre et lô®valuation des politiques, programmes et projets publics ¨ travers des dispositifs 

pérennes ou temporaires incluant, entre autres, divers démembrements de lôEtat [Assembl®e 

nationale, Conseil économique, social et environnemental (CESE), Cour des Comptes, 

institutions de recherche], secteur privé, société civile, PTF, etc. 
 

1.2 Vision et objectif du Département 

 
En parfaite articulation avec les fondements des politiques de développement du Sénégal, le 

Département a élaboré sa Lettre de Politique sectorielle de Développement (LPSD) dont la vision 

est ç Un secteur de lôEconomie et des Finances dynamique, soutenu par une administration efficace, 

pour un Sénégal émergent et solidaire ». 

 

A moyen terme, lôobjectif global poursuivi, par la politique sectorielle, est de ç contribuer à 

lôam®lioration des performances ®conomiques et sociales dans un contexte de bonne gouvernance ».  
 

1.3 Organisation 

 

Aux termes du décret n°2014-1171 du 16 septembre 2014 portant organisation du Ministère de 

l'Economie, des Finances et du Plan, modifié par le décret n°2017-480 du 03 avril 2017, le 

Département est organisé comme suit : 

1.3.1 Cabinet et services rattachés 

 

Les services rattachés au Cabinet sont : 

 

- lôInspection g®n®rale des Finances ; 

- la Cellule nationale de Traitement des Informations financières ; 

- la Cellule dôIntelligence ®conomique ; 

- la Cellule de Communication. 

1.3.2 Secrétariat général 

 

Le secrétariat général comprend : 

 

- la Cellule de lôEvaluation et de la Performance ; 

- la Cellule de Passation des Marchés publics ; 

- le Bureau du Courrier commun. 
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1.3.3 Directions générales  

 

1.3.3.1 Direction générale de la Planification et des Politiques économiques  

 

Elle comprend : 

 

- les services propres ; 

- les services rattachés ; 

- la Direction du Contrôle interne ; 

- la Direction de lôAdministration et du Personnel ; 

- la Direction de la Planification ;  

- la Direction du Développement du Capital humain ; 

- la Direction de la Prévision et des Etudes économiques ; 

- lôUnit® de Coordination et de Suivi de la Politique ®conomique ; 

- la Cellule de Suivi de lôInt®gration ; 

- le Centre dôEtudes de Politiques pour le D®veloppement. 

 

1.3.3.2 Direction générale du Budget  

 

Elle comprend :  

 

- la Cellule de Suivi et de Synthèse ; 

- la Cellule des Etudes et de la Réglementation ; 

- la Direction du Contrôle interne ; 

- la Direction de lôAdministration et du Personnel ;  

- la Direction des Systèmes d'Information ;  

- la Direction de la Programmation budgétaire ; 

- la Direction de la Coopération et des Financements extérieurs ;  

- la Direction de la Solde ;  

- la Direction des Pensions ;   

- la Direction du Contrôle budgétaire ;   

- la Direction du Matériel et du Transit administratif. 

 

1.3.3.3 Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor  

 

Elle comprend : 

 

- les services propres ; 

- les services rattachés ; 

- la Direction du Contrôle interne ; 

- la Direction de lôAdministration et du Personnel ; 

- la Direction de lôInformatique ; 

- la Trésorerie générale ; 

- la Direction de la Comptabilité publique ; 

- la Direction du Secteur parapublic ; 

- la Direction de la Dette publique ; 

- la Direction du Secteur public local ; 

- la Paierie générale du Trésor ; 

- la Recette générale du Trésor ; 

- la Tr®sorerie Paierie pour lôEtranger ; 

- lôAgence comptable des Grands Projets ; 

- les Trésoreries Paieries régionales. 
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1.3.3.4 Direction générale des Douanes 

 

Elle comprend : 

 

- les services rattachés  

- les services centraux : 

 

¶ la Direction du Contrôle interne ; 

¶ la Direction de la Réglementation et de la Coopération internationale ; 

¶ la Direction des Opérations douanières ; 

¶ la Direction de la Facilitation et du Partenariat avec lôEntreprise ; 

¶ la Direction du Renseignement et des Enquêtes douanières ; 

¶ la Direction du Personnel et de la Logistique ; 

¶ la Direction des Systèmes informatiques douaniers. 

 

- les services extérieurs : 

 

¶ la Direction régionale de Dakar-Port ; 

¶ la Direction régionale des Unités spécialisées et Produits pétroliers ; 

¶ la Direction r®gionale de lôOuest ; 

¶ la Direction régionale du Centre ; 

¶ la Direction régionale du Nord ; 

¶ la Direction régionale du Sud ; 

¶ la Direction régionale du Sud-Est. 

 

1.3.3.5 Direction générale des Impôts et des Domaines 

 

Elle comprend : 

 

- les services rattachés ; 

- la Direction du Contrôle interne ; 

- la Direction de la Législation, des Etudes et du Contentieux ;  

- la Direction de lôAdministration et du Personnel ;   

- la Direction du Renseignement et des Stratégies de Contrôle fiscal ;  

- la Direction des Syst¯mes dôInformation ;  

- la Direction des Domaines ;  

- la Direction du Recouvrement ;  

- la Direction du Cadastre ; 

- la Direction des grandes Entreprises ;  

- la Direction des moyennes Entreprises ;  

- la Direction des Services fiscaux. 

 

1.3.3.6 Direction générale du Secteur financier et de la Compétitivité 

 

Elle comprend : 

 

- les services rattachés ; 

- la Direction du Contrôle interne ; 

- la Direction de lôAdministration et du Personnel ; 

- la Direction de la Monnaie et du Crédit ; 

- la Direction des Assurances ;  

- la Direction de la Réglementation et de la Supervision des Systèmes financiers décentralisés 
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- la Direction de lôAppui au Secteur priv®. 

 

1.3.4 Directions rattachées au Cabinet du MEFP 

 

Les autres directions du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan, directement rattach®es 

au cabinet du Ministre, sont : 

 

- lôAgence judiciaire de lôEtat ; 

- la Direction centrale des Marchés publics ; 

- la Direction du Traitement automatique de lôInformation ; 

- la Direction de lôAdministration g®n®rale et de lôEquipement ; 

- la Direction des Ressources humaines. 

 

1.3.5 Organismes sous tutelle 

 

En vertu du décret n°2017-1546 du 08 septembre  2017 portant r®partition des services de lôEtat et 

du contrôle des établissements publics, des sociétés nationales et des sociétés à participation 

publique entre la Présidence de la République, la Primature et les Ministères,  les établissements 

publics, sociétés nationales, agences et sociétés à participation publique placés sous la tutelle du 

Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan sont les suivants : 

 

- Loterie nationale du Sénégal (LONASE) ; 

- Compagnie bancaire pour lôAfrique occidentale (CBAO) ; 

- Crédit du Sénégal ; 

- Banque internationale pour le Commerce et lôIndustrie du S®n®gal (BICIS) ; 

- AXA Assurances Sénégal (AAS) ; 

- AMSA Assurances ; 

- Banque de lôHabitat du S®n®gal (BHS) ; 

- Caisse nationale de Crédit agricole du Sénégal (CNCAS) ; 

- Banque islamique du Sénégal (BIS) ; 

- Société sénégalaise de Réassurances (SENRE) ; 

- Société nationale de Recouvrement (SNR) ; 

- Fonds de Garantie automobile (FGA) ; 

- Soci®t® nationale dôAssurance et de Cr®dit (SONAC) ; 

- Compagnie nationale dôAssurance agricole du Sénégal (CNAAS) ; 

- Banque nationale de Développement économique (BNDE) ; 

- Fonds sp®cial de Soutien au Secteur de lôEnergie (FSE) ; 

- Observatoire de la Qualité des Services financiers (OQSF) ; 

- Fonds de Garantie des Investissements prioritaires (FONGIP) ; 

- Fonds souverain d'Investissements stratégiques (FONSIS) ; 

- Société de Gestion des Infrastructures publiques dans les Pôles urbains de Diamniadio et du Lac 

Rose (SOGIP- SA) ; 

- Agence nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) ; 

- Caisse de Dépôt et de Consignation (CDC) ; 

- Ordre national des experts comptables et comptables agréés. 

 

1.4 Personnel 

 
Lôeffectif du D®partement, compos® dôagents fonctionnaires et non fonctionnaires, sôest  ®lev® au 

31 décembre 2018 à 5 208 agents contre 5 172 agents en décembre 2017, soit une augmentation de 

36 agents ou 0,69%. Cette hausse sôest expliquée par les recrutements effectu®s au cours de lôann®e.  

Au cours de lôann®e 2018, 159 agents ont ®t® affect®s au Minist¯re contre 504 agents en 2017, soit 

une baisse de 345 agents en valeur absolue et 68,45% en valeur relative. 
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Les entrées ci-après ont été enregistrées : 

 

- nouvelles recrues : 27 contre 83 en 2017, soit une baisse de 56 agents en valeur absolue et 

67,46% en valeur relative ; 03 de ces recrues ont été affectées dans les différentes structures du 

Minist¯re tandis que les 23 sont en expectative dôaffectation ¨ la DRH. 

- agents venant dôautres minist¯res : 30 agents viennent dôautres minist¯res dont 23 déjà 

affectés dans les différentes structures du département et 07 en expectative dôaffectation. 

- sortants de lôEcole nationale dôAdministration (ENA) : le Ministère a reçu 102 sortants 

constitués de : 

 

¶ 21 Inspecteurs des Impôts et des Domaines ;  

¶ 13 Inspecteurs du Trésor ; 

¶ 16 Inspecteurs des Douanes ; 

¶ 27 Contrôleurs des Impôt et des Domaines ; 

¶ 20 Contrôleurs du Trésor ; 

¶ 03 Administrateurs civils ; 

¶ 02 Secr®taires dôAdministration. 

 

Au cours de lôann®e 2018, les sorties ci-après ont été enregistrées :  

 

- les sorties définitives : elles se sont élevées à 123 contre 138 en 2017 et sont réparties comme 

suit : 

¶ 105 agents admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite dont 28 appartenant 

au Cadre des Douanes ;  

¶ 15 décès dont 07 relevant du Cadre des Douanes ; 

¶ 03 agents affect®s vers dôautres minist¯res sans droit de réintégration. 

 

- les sorties temporaires : elles se sont élevées à 26 agents contre 33 agents en 2017 et réparties 

comme suit : 

¶ 09 détachements contre 11 en 2017 ; 

¶ 12 agents en suspension dôengagement contre huit (08) en 2017 ; 

¶ 05 agents en disponibilité, autant quôen 2017. 

 

1.4.1 R®partition de lôeffectif global par structure 
 

Le tableau ci-apr¯s pr®sente la situation de lôeffectif total  par structure (Cabinet, Secr®tariat 

général, directions générales et directions rattachées). 
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Tableau n°1 : répartit ion de lôeffectif par structure 

 

Structure 

Effectif 

hommes 

Effectif 

femmes 

Effectif 

total % 

CABINET  71 46 117 2,25% 

SG 47 21 68 1,31% 

DGCPT 625 324 949 18,22% 

DGD 1401 95 1496 28,73% 

DGB 443 231 674 12,94% 

DGID 802 404 1206 23,16% 

DGPPE 178 76 254 4,88% 

DGSFC 49 37 86 1,65% 

MEFP (*)= en expectative dôaffectation 12 16 28 0,54% 

DIRECTIONS RATTACHÉES  205 125 330 6,34% 

Total 3833 1375 5208 100,00% 

 
Source : DRH, 2019 

Graphique n°1 : répartition de lôeffectif par structure  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : DRH, 2019 

La Direction g®n®rale des Douanes repr®sente 29% de lôeffectif total, la Direction g®n®rale des 

Impôts et des Domaines emploie 23% dudit effectif, la Direction générale de la Comptabilité 

publique et du Trésor les 18%, la Direction générale du Budget les 13 %, les Directions rattachées 

représentent 6% et la Direction générale de la Planification et des Politiques économiques 

représente les 5 %.  
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1.4.2 Situation du personnel par sexe  
 
Le tableau ci-après fournit la r®partition de lôeffectif total par sexe.  

 

Tableau n°2 : r®partition de lôeffectif total  par sexe 
 

Sexe Effectif  % 

Hommes 3 833 73,60% 

Femmes 1 375 26,40% 

Total 5 208 100,00% 

 

 Source : DRH, 2019 

   Graphique n°2 : r®partition de lôeffectif total par sexe 

 

 
Source : DRH, 2019 
 

En 2018, les hommes ont représenté  73,60% de lôeffectif total contre 73,84% en 2017 et  les 

femmes 26,40 % contre 26,16 % en 2017. Ce faible  pourcentage des femmes sôexplique en partie 

par la structure des effectifs du  Cadre des Douanes qui compte encore très peu de personnels 

féminins. 

 

1.4.3 Situation du personnel par statut  

Le graphique ci-après présente la r®partition de lôeffectif total par statut. 
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Graphique n°3 : r®partition de lôeffectif total par statut 
 

 

Source : DRH, 2019 
 

Les fonctionnaires ont représenté plus de la moiti® de lôeffectif avec 51,52 % contre 47,96 % de non 

fonctionnaires.  

 

Les fonctionnaires sont constitu®s de 11,67 % de femmes et 88,33 % dôhommes tandis que pour 

lôeffectif des agents non fonctionnaires la r®partition par sexe est beaucoup plus ®quilibr® avec 42, 

27 % de femmes contre 57,73 % dôhommes. 

 

Les femmes sont constituées de 22,76 % de fonctionnaires contre 76,80% de non fonctionnaires. 

Lôeffectif des contractuels et des agents mis ¨ disposition a représenté  0,52 %. 

 

1.4.4 Situation de lôeffectif  par hi®rarchie 

 

Le graphique ci-apr¯s pr®sente la r®partition de lôeffectif par hiérarchie  
 

 

Graphique n°4: repr®sentation graphique de lôeffectif total par hi®rarchie 
 

 
 
Source : DRH, 2019 

 

0

2000

4000

6000

Fonctionnaires Non
fonctionnaires

Autres TOTAL

2370 
1442 

21 

3833 

313 

1056 

6 

1375 

femmes Hommes

A 
22% 

B 
28% 

C 
30% 

D 
20% 



 

21 

Les agents de la hiérarchie A ont constitué  21,87 % de lôeffectif total, soit un taux 

dôencadrement de 22%. 

 

La hiérarchie C a compté  le plus gros effectif avec 30,15 %. Les hiérarchies B et D ont 

représenté respectivement 28,38 % et 19,60 % de lôeffectif total.  

 

Les femmes ont été moins représentées dans les hiérarchies A et D, 73% dôentre elles 

appartenant aux hiérarchies B et C. Cette r®partition sôexplique par lôabsence de femmes dans 

des corps de la hiérarchie D tels que les chauffeurs et leur faible présence dans le corps des 

pr®pos®s des Douanes (avec 5% de ce corps qui repr®sente plus de la moiti® de lôeffectif de la 

hiérarchie). 

 

1.4.5 R®partition de lôeffectif  (hors agents des Douanes) par tranche dô©ge 

Le graphique ci-dessous pr®sente la r®partition de lôeffectif (hors agents des Douanes) par tranche 

dô©ge. 

Graphique n°5 : pyramide des âges du personnel du MEFP 

 

 
 
 Source : DRH, 2019 

 
En 2018, les jeunes, constitués des agents âgés de moins de 35 ans, ont représenté 22,20% de 

ôeffectif contre 23,91 % en 2017. Les agents ©g®s de 35 ¨ 49 ans ont représenté  56,75% de 

lôeffectif. Moins de 10% des agents ont atteint lô©ge de 55 ans. La tranche 40-44 ans a compté  le 

plus gros effectif. 

 Lô©ge moyen est de 42 ans comme en 2017 et le plus jeune agent est âgé de 21 ans.. 

1.4.6 Corps à dominante femmes 
 

Le graphique ci-apr¯s pr®sente les corps o½ lôeffectif des femmes est plus important que celui des 

hommes. 
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Graphique n°6 : effectifs des corps à dominante femmes  
 

 

Source : DRH, 2019 

 

Dix corps ont compté  plus de femmes que dôhommes. Lôeffectif de ces corps sôest élevé  à 1063 

agents soit 20,41% de lôeffectif total et 28,16% de lôeffectif hors agents des douanes, dont 643 

femmes soit 60,49% de lô®chantillon et 420 hommes soit 39,51%. 

1.4.8 Départs à la retraite 

Ce graphique pr®sente les d®parts ¨ la retraite de lôann®e 2018 de janvier ¨ d®cembre par sexe. 

 

Graphique n°7: départs mensuels à la retraite de 2018. 

 

 
 

Source : DRH, 2019 

 

Au cours de lôann®e 2018, 77 agents ont ®t® admis ¨ faire valoir leurs droits à une pension de 

retraite. 
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1.5 Etat dôavancement des projets de r®habilitation du patrimoine immobilier  

 

Lôann®e 2018 est marquée par la poursuite des travaux du projet de réhabilitation des immeubles du 

MEFP. 
 

Pour le lot 1  (Résidence A), les travaux consistent ¨ la r®habilitation dôun immeuble constitu® du 

rez-de-chauss®e, dôun sous-sol et de 11 étages. Les travaux, du gros îuvre ont été  totalement 

exécutés.  

 

Pour les travaux du second îuvre, tous les r®seaux (®lectrique, informatique, adduction dôeau, 

assainissement, protection incendie, climatisationé) ont ®t® pos®s.   

 

Pour le lot 2 (Ex. Ecole des Douanes), les travaux peuvent être résumés à la réhabilitation des 

b©timents class®s (1,2 et 3) et ¨ la construction dôun immeuble R+6 au centre du site.  

 

La réhabilitation des bâtiments classés est en cours de finition. Il ne reste que la pose des appareils 

pour le second îuvre ainsi que la peinture à finir.  

 

En ce qui concerne lôimmeuble R+6, le gros îuvre est en cours de finition.  Pour le second îuvre 

de ce bâtiment, les différents réseaux sont déjà exécutés.  
 

Dans le cadre de lôam®lioration des conditions de travail des agents du département, il est prévu en 

2019 la livraison de la première phase des travaux initiés dans le cadre du projet de réhabilitation 

des bâtiments du Ministère.  

 

Lôimmeuble de la R®sidence A de 11 ®tages et les 4 b©timents de lôex ®cole des Douanes en cours 

de travaux seront r®ceptionn®s au mois dôavril 2019. Ce qui  repr®senterait en termes dôespaces de 

travail une superficie de 16 180 m2 avec un total de 368 bureaux dot®s dôinstallations de derni¯res 

générations.  
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Chapitre 2 : Contexte économique et social  

 
2.1 Environnement international 

 
En 2018, lôenvironnement ®conomique et financier international a ®t® marqu® par un l®ger 

ralentissement dans les pays avancés, les pays émergents et  les pays en développement. En effet, en 

dehors du regain dôactivités observé aux Etats-Unis, lôactivit® ®conomique dans les pays avanc®s 

sôest d®roul®e dans un contexte dôincertitude marqu® par les nouvelles normes antipollution 

adoptées en Allemagne, la d®t®rioration de la situation des march®s financiers et lôinqui®tude sur les 

perspectives de politiques commerciales de la Chine.  

 

Dans les ®conomies avanc®es, la croissance sôest situ®e ¨ 2,3% en 2018 apr¯s 2,4% en 2017. Cette 

baisse est due au ralentissement économique en zone euro (1,8% après 2,4%), au Japon (0,9% après 

1,9%) et au Royaume-Uni (1,4% apr¯s 1,8%). Lô®conomie am®ricaine a, pour sa part, connu une 

accélération en 2018, avec un taux de croissance de 2,9% contre 2,2% un an plus tôt. 

 

Dans les pays ®mergents et en d®veloppement, la croissance de lôactivit® économique est ressortie à 

4,6% en 2018 contre 4,7% un an plutôt.  

 

En Afrique subsaharienne, la situation ®conomique sôest affermie, gr©ce ¨ lôajustement des 

politiques nationales et à un environnement extérieur favorable. Lôactivit® ®conomique  sôest 

stabilisée avec un taux de 2,9% en 2018, soit au m°me niveau quôen 2017.  

 

Dans la Zone UEMOA, la croissance sôest poursuivie avec un 6,4% en 2018 contre 6,5% en 2017.  

Au total, les dernières estimations du FMI ont tablé  sur une croissance de lô®conomie mondiale de 

3,7%, soit une amélioration de 0,1 point de pourcentage relativement à 2017.  

 

2.2 Situation économique nationale 

 
Au plan national, lô®conomie est restée sur sa tendance haussi¯re depuis la mise en îuvre de la 

première phase du Plan Sénégal Émergent (PSE). Ainsi, le taux de croissance du PIB r®el sôest 

maintenu à plus de 6% pour la troisième année consécutive. En effet, en 2018, le taux de croissance 

du PIB réel est estimé à 6,8% contre 7,1%
1
 en 2017. Cette performance de lôactivit® ®conomique est 

essentiellement  attribuable à la vigueur de lôagriculture et au regain dôactivit® des industries 

extractives et de la construction.  

 

Du point de vue sectoriel, la bonne dynamique de la croissance est port®e par lôensemble des 

secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 

 

Lôinflation, mesur®e par lôindice harmonis® des prix ¨ la consommation (IHPC), sôest inscrite en 

hausse de 0,5% en 2018 contre 1,3% lôann®e pr®c®dente. Cette ®volution est due principalement au 

renchérissement des prix des « produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+1,1%). 

 

Au chapitre des finances publiques, la gestion budg®taire en 2018 sôest d®roul®e dans la poursuite 

de lôex®cution des projets d®clin®s dans le PSE  et de la mise en îuvre des r®formes identifi®es 

dans lôInstrument de Soutien à la Politique Économique (ISPE 2015-2018).  

 

                                                           
1
 Comptes nationaux provisoires de lôANSD 
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En termes de mobilisation de ressources, le recouvrement global sôest confort® dôenviron 2% 

consécutif à la progression modérée des recettes fiscales et à la baisse des recettes non fiscales et 

des dons budg®taires. Lôaccroissement des recettes est d¾ ¨ lô®largissement de lôassiette fiscale, au 

renforcement du contrôle et à la modernisation des procédures. Le taux de pression fiscale, en 2018, 

est estim® ¨ environ 15%, soit au m°me niveau quôen 2017. Cette stabilit® traduit lô®volution 

mod®r®e des recettes fiscales qui r®sulte, dôune part, de la hausse soutenue de lôimp¹t sur le revenu, 

des droits de douane et de la TVA intérieure, et, dôautre part, de la contraction de lôimp¹t sur les 

sociétés et des taxes de TVA sur le pétrole et du fonds de sécurisation des importations des produits 

pétroliers (FSIPP). La réduction des taxes susmentionnées relatives au pétrole fait suite à la non 

répercussion de la hausse des cours du pétrole sur le prix à la pompe.   

 

Quant aux charges, elles sont évaluées à 2 906,8 milliards de FCFA en 2018, soit une progression 

de 6,1% sous lôimpulsion notamment, de lôaccroissement de la masse salariale et des charges 

dôint®r°ts sur la dette publique. La progression de la masse salariale est due ¨ lôam®lioration de la 

r®mun®ration apport®e aux personnels de lô®ducation et de la sant® ainsi quô¨ lôapurement des 

rappels. Sôagissant des investissements publics, ils seraient marqu®s par le repli des investissements 

financés sur ressources internes contrebalanc® toutefois par la hausse et lôacc®l®ration des 

investissements financés sur ressources extérieures. Au total, le déficit budgétaire, dons compris, est 

estimé, provisoirement, à 497 milliards en 2018 contre 362,2 milliards en 2017. 

 

Au titre de lôendettement, lôencours de la dette publique totale devrait passer de 5 848,5 milliards de 

F CFA en 2017 à 6 754,2 milliards estimé en 2018, soit un accroissement de 15%. Le ratio de 

lôencours de la dette publique par rapport au PIB est évalué à 50,4% en 2018 contre une réalisation 

de 47,7% en 2017, soit largement en dessous du seuil communautaire de 70%. Les indicateurs de 

soutenabilité de la dette, en termes de service de la dette extérieure rapporté respectivement aux 

recettes budgétaires et aux exportations de biens et services, sont restés  très favorables, en dessous 

des seuils. Par ailleurs, les r®formes mises en îuvre, ¨ travers lôam®lioration de la situation de la 

Poste, des soldes des comptes de dépôt et  du Fonds national de Retraite (FNR), ont contribué à 

contenir le d®ficit budg®taire et limiter ainsi le besoin dôendettement. Globalement, le S®n®gal 

demeure toujours dans la catégorie des  « pays ¨ risque dôendettement faible ». 

 

Concernant la demande extérieure, les importations et les exportations de biens et services en valeur 

sont estimées respectivement en hausse de 475,3 et 209,2 milliards en 2018 de F CFA (contre 

respectivement 710,1 et 204,4 milliards en 2017). Cela a expliqué  la forte dégradation du déficit 

commercial qui est passé  de 1 688,5 milliards en 2017 à 1 904,8 milliards en 2018. 

 

Essentiellement expliqué par le déficit de la balance commerciale, le compte courant sôest d®grad® 

de 139,0 milliards de F CFA passant ainsi de 887,2 milliards en 2017 à 1 026,2 milliards en 2018. 

Pour ce qui est du compte de capital, il est ressorti en excédent de 21,3 milliards contre 8,6 milliards 

en 2017. Au total, le solde global de la balance des paiements est estimé en 2018 en excédent de 

258,0 milliards contre 116,5 milliards un an auparavant. 

 

La situation monétaire sôest caract®ris®e en 2018
2
 par une hausse des avoirs extérieurs nets qui sont 

évalués à 418,4 milliards, une augmentation des créances intérieures de 13,2% et une expansion de 

la masse monétaire 10,0%. 

 

 

 

                                                           
2
 Situation à fin novembre 2018 
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Tableau n°3 : indicateurs clés avec le PIB base 2014 

 

Indicateurs 2016 2017 2018 est. 

Taux de croissance  6,4% 7,1% 6,8% 

Taux d'investissement (FBCF) 23,2% 23,5% 25,0% 

Inflation 0,8% 1,3% 2,3% 

Déficit budgétaire % PIB 3,2% 3,0% 3,5% (cible) 

Masse salariale sur recettes fiscales 32,0% 32,5% 31,8% 

Pression fiscale 15,7% 15,0% 15,0% 

Dette publique % PIB 47,2% 47,7% 50,4% 

Déficit commercial % Pib 10,7% 13,7% 14,2% 

Déficit du compte courant 4,4% 7,2% 7,7% 
  Source : DGPPE, 2019 
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Chapitre 3: Stratégies de développement 

 
En 2018, le contexte est marqué par la mise en îuvre du PSE caract®ris®e par la consolidation des 

performances macroéconomiques, une meilleure gestion des finances publiques et la poursuite des 

r®formes majeures, notamment de  lôISPE.  

  

3.1 Plan Sénégal émergent : état des lieux  

 
3.1.1 Mobilisation des ressources pour le PSE 

 

La mise en îuvre des projets et r®formes du PSE a n®cessit® la mobilisation des ressources 

foncières. 

 

Pour la mise en îuvre de sa strat®gie de d®veloppement, lô£tat avait élaboré sur la période 2014-

2018 un dispositif de financement adoss® au Plan dôactions prioritaires (PAP) du PSE. La 

réalisation dudit plan nécessitait un montant de 9685,6 milliards de FCFA avec une contribution de 

lôEtat ¨ hauteur de 43,4%, des PTF de 40,4% et du secteur privé de 16,3%. Le financement acquis 

sôestimait ¨ 5737,6 milliards, soit 59,2% et un  besoin additionnel de  financement  de  3948  

milliards  de  FCFA.   

 

Concernant la mobilisation des ressources internes, le Gouvernement a engagé d'importantes 

actions pour relever le défi de leur mobilisation optimale desdites qui ont progressé en moyenne de 

10% par an. Les recettes fiscales se sont accrues passant en moyenne de 18,6% entre 2009-2013 à 

20,2% du PIB entre 2014-2018. Ces résultats encourageants ont été obtenus à la faveur de la 

poursuite de la modernisation des administrations fiscale et douanière, du renforcement de la 

politique fiscale et la rationalisation des dépenses fiscales à travers notamment la dématérialisation 

des procédures et la réforme de structures, la réduction des délais de traitement du contentieux 

fiscal, et un contrôle fiscal plus adapté à la promotion du secteur privé. 

 

Sôagissant la mobilisation des ressources ext®rieures, sur la p®riode 2014-2017, le montant acquis 

programmé est estimé à 4 796,534 milliards de FCFA. Le montant des projets exécutés au titre du 

financement acquis du PAP-PSE sôest ®lev® ¨ 3 061,807 milliards de FCFA soit un taux de 

63,83%3. 

 

Les diligences incombant à la DGID, dans la mise en îuvre des projets du PSE, concernent surtout 

la pr®paration des projets dôactes (d®crets dôutilit® publique, de cessibilit®, etc.) et la participation 

aux travaux des Commissions de conciliation présidées par les Gouverneurs.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3
 Direction générale du Budget, 2018 
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Le tableau global de suivi des projets, mis à jour au 31 décembre 2018, se présente comme suit : 

 

Tableau n° 4 : suivi des projets 

 

Projets Etat dôavancement 

PROJETS DôAUTOROUTE  

Prolongement de lôAutoroute à péage sur 

lôaxe ç AIBD -MBOUR-THIES » 

Tous les actes ont été pris. Les Commissions mises en 

place ont déjà identifié tous les propriétaires de TF ainsi 

que les titulaires dôimpenses sur lôassiette du projet et 

évalué les montants de toutes les indemnités dues. 

Autoroute « la Côtière » D®cret dôutilité publique signé. Situations foncières en 

cours pour préparer le décret de cessibilité  

Construction de lôautoroute Mbour-Fatick-

Kaolack 

D®cret dôutilité publique signé. En attente des situations 

foncières.  

AUTRES INFRASTRUCTURES ROUTIERES 

Train Express Régional (TER) Dakar- 

AIBD  

Tracé modifié  

- Décret de cessibilité modificatif signé et transmis aux 

services pour les formalités subséquentes 

- les déplacés de la zone de Thiaroye ont été recasés au 

Camp de Thiaroye et à Malika. Les notifications 

dôattribution sont effectuées et les baux en cours de 

dô®laboration. 

Projet de construction de ponts et autoponts 

à Dakar, Ziguinchor, Saint louis, Kolda-

Sédhiou 

Le projet de d®crets dôutilit® publique a ®t® pr®paré et 

sign® par lôautorit® 

Situation foncī re en cours dô®tablissement pour le projet 

de décret de cessibilité. 

Bus Rapid Transit (BRT) Signature du décret n°2016-2047 du 27 décembre 2016 

d®clarant dôutilit® publique le projet (19 km reliant le 

centre-ville de Dakar à la grande Banlieue de Guédiawaye 

(plus de 69 ha sans la partie Rufisque).  

Un site de 06 ha a été affecté au CETUD pour le dépôt 

d'autobus (projet de d®cret dôaffectation pr®par® et 

transmis ¨ lôautorit®) 
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Projets Etat dôavancement 

 Projet de construction du pont à péage de 

Foundiougne  

Décret d'utilité publique signé.  

Décret de cessibilité signé. 

Conciliations en cours (AGEROUTE). 

Construction du pont de ROSSO 

Décret d'utilité publique signé 

Décret de cessibilité signé. 

Conciliations en cours (AGEROUTE). 

PROJET DE PROLONGEMENT DE LA 

VDN 4ème SECTION 

Décret d'utilité publique préparé. En attente de la situation 

foncière pour l'élaboration du décret de cessibilité. 

Réhabilitation Route des Niayes Décret de prorogation des effets de la déclaration d'utilité 

publique signé.  

Projet de décret de cessibilité préparé et transmis à 

l'autorité. 

Construction de l'axe Cyrnos-Seven Up Délai de 3 ans pour la réalisation du projet dépassé.  

Décret de prorogation des effets de la déclaration d'utilité 

publique signé.  

En attente des situations foncières pour préparer le décret 

de cessibilité. 

Réhabilitation de la route Sénoba-

Ziguinchor 

Décret d'utilité publique signé.  

En attente de la situation foncière pour l'élaboration du 

décret de cessibilité. 

Projet de bitumage de la boucle du 

Fouladou et de bitumage de la section 

Kolda-Pata 

Décret d'utilité publique signé.  

En attente de la situation foncière pour l'élaboration du 

décret de cessibilité. 

PROJETS DE PRODUCTION D'ENERGIE ELECTRIQUE  

Projet Energie OMVG Kédougou Avis favorable de la CCOD. Décret d'utilité publique 

signé.  

En attente de la situation foncière pour l'élaboration du 

décret de cessibilité. 

Centrale solaire SENELEC SINDOU Passé en CCOD. Décret d'utilité publique préparé. En 

attente de la situation foncière pour l'élaboration du décret 

de cessibilité. 

Centrale de 120 MW à Malicounda (15ha) 

SENELEC 

Bail ®tabli. En phase dôapprobation 

Centrale solaire Tobéne Power       Situation foncière non disponible. En attente des plans de 

la SENELEC 

Centrale solaire de Kahone Situation foncière non disponible. En attente des plans de 

la SENELEC 

Centrale solaire Scaling Solar Situation foncière non disponible. En attente des plans de 

la SENELEC 

Centrale solaire de Kael (Diourbel) - 30 ha Passé en CCOD. Avis et Décision d'enquête notifiés à 

Diourbel 

Ouvrage industriel (Vélingara) 900m2 sur le 

TF 259/HC  

Avis CCOD transmis à Kolda pour établissement du Bail 
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Projets Etat dôavancement 

Ouvrage industriel à Ndiobène (Kolda)  1 

194 m2 sur le TF 244/HC  

Avis CCOD transmis à Kolda pour établissement du Bail 

Centrale solaire de MBoro  Situation foncière non disponible. En attente des plans de 

la SENELEC 

PROJETS HYDRAULIQUES  

Usine de dessalement des eaux de mer 

(Mamelles) 

D®cret dôutilit® publique nÁ 2015 ï 1146 du 03 Août 2015  

Décret de cessibilité n° 2016-947 du 12 juillet 2016. 

Six (6) TF sont concernés (8799/NGA, 8798/NGA 

6395/NGA 5586/NGA 5586/NGA 13.065/NGA) ; 

Seuls 3 actes dôacquiescement ont ®t® ®tablis pour des 

indemnit®s dôun montant de 5.873.233.000 FCFA ; 

Problème de disponibilité des fonds pour payer les 

indemnités dues. 

Usine de traitement des eaux potables Décret de cessibilité préparé et transmis à l'autorité pour 

pouvoir libérer les indemnités d'expropriation.  

Projet de construction dôune 3
e
 unité de 

traitement dôeau potable (R®gions de Thiès 

et Louga) ï KMS 3 

D®cret dôutilit® publique nÁ 2017 ï 1479 du 07 Août 

2017déjà pris 

Décret de cessibilité préparé et transmis à l'autorité pour 

pouvoir libérer les indemnités d'expropriation.  

POLES URBAINS 

 

Pôles Urbain de Diamniadio Décret d'utilité publique pris. Assiette foncière mutée au 

nom de la DGPU. 

Pôle Urbain du Lac rose Décret d'utilité publique pris (7.000 ha).  

Décret autorisant la cession gratuite à la DGPU d'une 

assiette de 2.289ha 92a 22ca a été pris (Décret 2018-738 

du 09/04/2018) 

Formalit®s de mutation de lôassiette au nom de la DGPU 

Pôle Urbain de Déni Biram NDAO Décret d'utilité publique pris (1.721 ha) 

PROJETS DôESPACE NUMERIQUE OUVERT (ENO) 

 

ENO PIKINE  Assiette foncière identifiée. Services techniques saisis 

pour l'établissement de la situation foncière en vue de 

l'élaboration des décrets d'utilité publique et de cessibilité 

 

ENO ZIGUINCHOR  Assiette foncière identifiée. Décrets d'utilité publique et 

de cessibilité à la signature. 

AUTRES PROJETS 

Port minéralier de Bargny 

 

D®claration dôutilit® publique et de cessibilit® pris. 
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Projets Etat dôavancement 

 

 

 

 

 

 

Complément cessibilité : Décret n° 2016 -2064 du 30 

décembre 2016. 

- en phase de conciliation ; 

- les adresses des 5 propriétaires de TF qui restaient ont 

été retrouvées et communiquées au Gouverneur pour 

convocation de la Commission de conciliation.  

Décret modifiant le décret de cessibilité suite à l'extension 

du périmètre du projet signé 

Projet de gestion des eaux pluviales (Agence 

de Développement municipal) 

- D®claration dôutilit® publique : Décret n° 2013 -3016 du 

07 mars 2013. Décret de cessibilité n° 2013-665 du 14 

mai 2013 

- Prorogation d®claration dôutilit® publique et cessibilit® 

de la phase 2 (Décret n° 2016-341 du 24 mars 2016 

- Déclaration de cessibilité secteur  Mbeubeuss- Keur 

Massar (Décret n° 2017-1478 du 07 Août 2017) 

Rapport pour décret modificatif 2014-221 du 17 février 

2014 préparé aux fins de radiation de la clause 

dôindisponibilit® sur les TF non impact®s par le projet. 

Programme PUMA La DGID a été saisie. En attente des plans des assiettes 

foncières demandées pour l'engagement des procédures 

d'affectation. Le Président du Comité de pilotage du 

PUMA saisie par lettre 113/MEFP/DGID/DD du 

21/02/2018. En attente de la réponse. 

 

3.1.2 Etat de mise en îuvre des projets et r®formes en 2018 (PSE) 
 

A fin décembre 2018, dix-sept projets phares du PSE sont lancés dont treize en exécution (Habitat, 

Agriculture HVA, Aquaculture, Plan de relance de lô®lectricit®, Corridors C®r®aliers, Dakar 

Campus R®gional, Hub a®rien r®gional, Service universel de lô®nergie, Parc industriel, Zones 

touristiques intégrées, Hub logistique intégré, Dakar Médical City, Economie numérique), 03 

projets en phase dôEtudes (Hub minier, Micro-tourisme, Fer de Falémé) et 1 projet en exploitation 

(Exploitation accélérée du zircon). Egalement, treize réformes phares sont lancées dont sept (7) en 

ex®cution (Redressement Classement dôAttractivit®, ZES et paquets investisseurs, Foncier, 

Alignement, Formation professionnelle et technique, Optimisation des participations de lôEtat, 

Modernisation du service public), deux en phase Etudes (« IT Board », « FSE ») et quatre en phase 

de cadrage (Bancarisation des bas revenus, Accès au crédit des PME, Développement du crédit 

immobilier, « Régime Simplifié du Petit Contribuable »).   

En termes budgétaires, 152,32% des engagements des partenaires techniques et financiers du 

Sénégal (3729 milliards de FCFA lors du GC février 2014-Paris) ont été mobilisés pour un montant 

équivalent à 5 679,834 milliards de F CFA, aligné sur les priorités du PSE. Par rapport à décembre 

2017, le volume de financement mobilisé, a enregistré une progression de 18 % au moment où il a 

évolué de 4 ,9% comparativement au mois précédent. 
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Lôenveloppe globale mobilis®e correspond ¨ la signature de 223 conventions de financement. Ces 

financements sont répartis notamment entre les six secteurs prioritaires du PSE comme suit : 

 

- Infrastructures et services de transport (1 603,890 milliards de F CFA) ; 

- Infrastructures et services énergétiques (1086,092 milliards de F CFA) ; 

- Agriculture et Sécurité alimentaire (718,459 milliards de F CFA) ; 

- Hydraulique et Assainissement (769,394 milliards de F CFA) ; 

- Santé, nutrition et protection sociale (437,284 milliards de F CFA) ; 

- et Education et formation (285,469 milliards de F CFA). 

 

Ces secteurs prioritaires absorbent à eux seuls 86,22% du financement mobilisé. 

 

3.2 Appui technique aux ministères sectoriels   

 

Lôappui aux minist¯res sectoriels sôest matérialisé ¨ travers lô®laboration ou lôactualisation de 

Lettres de Politique sectorielle de D®veloppement (LPSD) ainsi que lô®valuation des projets et 

programmes. 

 

3.2.1 Elaboration ou actualisation des LPSD des ministères 
 

Le MEFP  ayant en charge la coordination de  lô®laboration  du document de politique ®conomique 

et sociale  du pays dénommé PSE, cadre de référence de toutes les stratégies sectorielles, 

accompagne les minist¯res dans lô®laboration de leur politique sectorielle de d®veloppement. A ce 

titre, il   doit  veiller à la cohérence des objectifs du PSE et ceux déclinés dans les LPSD. 

 

Dans cette perspective, la situation des (LPSD en 2018 se présente comme suit :  

 

- 21 ministères ont  élaboré, validé et signé leurs LPSD ; 

- 02 ministères ont élaboré et validé  leurs LPSD  qui nôont pas ®t® signées ; 

- 09 ministères sont dans le processus dô®laboration de leurs LPSD.  
 

3.2.2 Evaluation des projets et programmes 

 
Pour une gestion efficace et transparente  des projets/programmes dôinvestissements publics, le 

Gouvernement a entrepris les actions suivantes :  

 

- le renforcement des capacit®s techniques des agents des Cellules dôEtudes et de Planification 

(CEP) et du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan (MEFP), en mati¯re de 

planification, de formulation et dô®valuation des projets et programmes ;  A renvoyer a la partie 

Formation et renforcement de capacités 

 

- le financement des études de faisabilité, des projets/programmes prioritaires, identifiés et 

transmis par les ministères techniques ; 

 

- lô®valuation ex ante des nouveaux projets/programmes, annex®s aux lois de finances : pour la loi 

de finances 2019, les études de faisabilité r®alis®es ont permis de proc®der ¨ lô®valuation ex ante 

de 29 projets/programmes pour un volume dôinvestissements estim® ¨ 378,8  milliards de FCFA 

répartis entre 12 sous-secteurs dôactivit®s. Toutes les r®gions sont couvertes par les 

projets/programmes évalués, avec cependant une concentration dans les régions de Dakar, Saint 

Louis, Fatick, Thiès, Kaffrine et  Ziguinchor qui en ont au moins 11.  
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Par ailleurs, un Comit® dôinvestissement des projets/programmes dôinvestissements publics. a ®t® 

créé  par arrêté ministériel n° 008618 du 20 avril 2018. 

  
3.3 Elaboration de plans stratégiques de développement et de contrats de performance 
 

Depuis quelques ann®es, lôEtat a d®cid® dôinscrire lôobjectif de performance au cîur de son action 

en adoptant la gestion axée sur les r®sultats (GAR) comme modalit® dôex®cution des politiques, 

programmes et projets publics.  

 

Cet objectif est poursuivi, notamment à travers lô®laboration des instruments de planification tels 

que les plans stratégiques de développement (PSD) et contrats de performance (CDP) des services. 

Dans ce cadre, la CEP a appuy® les services dans lô®laboration des dits documents. Il sôagit de :  

 

- 3 PSD validés (DGD, DRH et DGB) ; 

- 2 CDP dont 1 validé (DRH) et 1 finalisé (DGB). 

  

3.4 Etat des lieux de la mise en îuvre des Objectifs de D®veloppement durable  

   

Lô®laboration du rapport de la revue nationale volontaire (RNV) sôest d®roul®e en deux grandes 

phases : (i) la préparation du processus de revue nationale volontaire à travers la collecte, le 

traitement et lôanalyse des informations ; (ii) la r®daction et la validation du rapport. La pr®paration 

du rapport national volontaire sôest d®roul®e avec la mise en place dôun comit® technique ad-hoc, 

suite aux directives du Chef de lôEtat lors du Conseil Pr®sidentiel tenu le 04 décembre 2017 sur la 

politique économique et sociale. Ce dernier a eu pour tâche de superviser le processus technique et 

de veiller à la bonne participation du Sénégal au forum politique de haut niveau (FPHN) de 2018.  

Cette ®tape a permis dôidentifier et de mobiliser les parties prenantes au développement durable, 

compos®es des diff®rents segments de lôadministration, ¨ travers les minist¯res, de la soci®t® civile, 

des collectivités territoriales, du secteur Privé, du parlement, des institutions de la république et des 

instituts de recherche impliqu®s dans le suivi et la mise en îuvre des ODD. 

La premi¯re r®union du comit® technique pr®paratoire sôest tenue le 25 janvier 2018. Elle a permis 

lô®laboration et lôadoption par les parties prenantes de la note conceptuelle, des termes de référence 

et du chronogramme ainsi que la mobilisation de ressources pour accompagner le processus 

dô®laboration du rapport du S®n®gal. 

 

Afin de mieux ®changer sur les bonnes pratiques et le partage dôexp®riences en perspective du 

forum politique de haut niveau sur les ODD, une rencontre internationale sous les auspices de 

l'ECOSOC s'est tenue du 19 au 23 mars 2018 au Sénégal et était placée sous la supervision du 

comité technique préparatoire. Elle a vu la participation de l'ensemble des pays devant présenter 

leurs rapports nationaux volontaires.  

 

Dans le souci dôune d®marche participative et inclusive, le Groupe de travail de la soci®t® civile 

sous lô®gide du Conseil des Organisations Non Gouvernementales dôAppui au Développement 

(CONGAD) a mené des consultations dans plusieurs régions et des ateliers collaboratifs ont été 

organisés et ont permis de produire une contribution sur le principe de « ne laisser personne en rade 

», en sus du rapport alternatif. La Plateforme des organisations de la société civile pour le suivi des 

ODD (POSCO 2030) a également produit une contribution au rapport national dans le cadre de la 

prise en charge du processus de la revue nationale volontaire sur le suivi de la mise en îuvre des 

Objectifs de Développement Durable (ODD). Ces contributions ont été intégrées dans le rapport du 

Sénégal présenté devant le Forum Politique de Haut Niveau.  
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Pour lôappropriation du m®canisme de suivi et dôexamen des Objectifs de d®veloppement durable 

(ODD) et dans le souci dôune large inclusion, il a ®t® organis® une r®union dô®change et de partage 

dôinformations dans la premi¯re semaine du mois de juin 2018. Cette r®union a permis de pr®senter 

le processus dô®laboration du rapport du S®n®gal et dôexpliquer le mécanisme qui sous-tend le 

forum politique de haut niveau. 

 

Les différentes contributions thématiques obtenues durant la phase de collecte et celles issues de la 

société civile ont constitué les éléments de référence pour la mise à jour du rapport élaboré en 2018 

et portant sur les résultats de 2016 et 2017. A cet effet, une équipe de rédaction composée 

essentiellement du comit® technique pr®paratoire sous lô®gide du minist¯re de lô®conomie , des 

finances et du plan a procédé début juin à la rédaction de la version provisoire du rapport qui a fait 

lôobjet dôun atelier national. Ceci a  permis ¨ toutes les parties prenantes dôanalyser et dôaffiner le 

contenu du rapport, et de susciter leur adhésion. Les observations, amendements et 

recommandations issus de lôatelier ont ®t® int®gr®s au document, en vue de son am®lioration. La 

version finale ainsi obtenue a été soumise au Gouvernement pour son adoption.  

 

Le Sénégal a présenté son rapport national de la Revue Volontaire durant le segment ministériel du 

Forum le 17 juillet 2018 en fin dôapr¯s-midi. Cette pr®sentation lui a permis dôexprimer son 

engagement dans le processus de mise en îuvre de lôagenda 2030, port® au plus haut niveau par 

son Excellence Monsieur Macky Sall, Président de la République du Sénégal.  Lors de la 

présentation, les grands programmes tels que le Programme d'urgence de développement 

communautaire (PUDC), le Programme de Modernisation des villes (PROMOVILLES), le 

Programme d'Urgence de Modernisation des Axes et territoires frontaliers (PUMA), la Couverture 

Maladie Universelle (CMU), le Programme National de Bourses de Sécurité Familiale (PNBSF), 

mis en îuvre ¨ travers le Plan S®n®gal £mergent pour parvenir ¨ des soci®t®s durables et r®silientes 

et ne laisser personne pour compte, ont été mis en exergue. 

 

3.5 Politique de population et développement 
 

Le MEFP   a men® un ensemble dôactivit®s et dô®tudes dans le domaine de la population au cours de 

lôann®e 2018, parmi lesquelles nous pouvons citer : 
 

3.5.1 Politique nationale de capture du dividende démographique 

 
Le MEFP a élaboré un Document dôOrientation National de capture du dividende démographique. 

 

Une telle option r®pond au souci de disposer dôun cadre global de r®f®rence pour mieux faire valoir 

les synergies dôintervention et dôactions entre les diff®rents secteurs en vue dôune meilleure 

intégration du dividende démographique dans les projets et programmes sectoriels de 

développement. 

 

En 2018, des activit®s de renforcement de capacit®s ont ®t® men®es ¨ lôendroit des acteurs r®gionaux 

et des membres des réseaux en population/développement (journalistes, communicateurs 

traditionnels et religieux). 

 

3.5.2 Politique nationale de migration 

 

La politique nationale de migration vise à  assurer une gouvernance efficace des questions 

migratoires et maximiser les bénéfices de la migration pour un développement durable. 
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En 2018,  un comité interministériel  est mis en place pour élaborer le document introductif du 

Conseil des ministres sur la politique nationale de migration du Sénégal. Ce document introductif 

est transmis au Premier Ministre par le Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan en vue de 

son adoption politique par le gouvernement.  

 

Dans le cadre du programme dôappui budg®taire (financ® par le 11
ème

 Fonds européen de 

Développement), un groupe de travail composé des ministères sectoriels, est mis en place pour 

®laborer la matrice dôindicateurs li®e ¨ lôobjectif sp®cifique nÁ4 (OS4) et au R®sultat nÁ4 (R4) dudit 

programme.  

 

Pour rappel, lôOS4 est ç Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée et responsable et 

réduire la migration irrégulière » et le R4 est « la réintégration des migrants de retour est améliorée 

». 

La matrice porte sur lôindicateur ç Taux de migrants de retour assistés par le gouvernement durant 

leur réintégration économique ». 

 

Par ailleurs, la DGPPE a ®labor® le rapport dô®valuation du plan dôaction quinquennal de la CIPD 

au-del¨ de 2014 en collaboration avec lôUNFPA et les diff®rents acteurs sectoriels concern®s par les 

questions de population et développement. 

 

Enfin, on peut noter les activités suivantes : 

 

- La journée mondiale de la population   
 

Cette journ®e a lieu chaque 11 Juillet de lôann®e.  Côest un moment fort de mobilisation sociale, de 

sensibilisation et de plaidoyer sur les questions de population / développement. 

 

- Les activités des réseaux en population 
 

Les activités des réseaux portent principalement sur le plaidoyer en vue de la capture du dividende 

d®mographique, lôabandon de lôexcision et le renforcement de capacit® en IEC/Plaidoyer.  

 

3.6 Suivi des politiques économiques et sociales 

 
Les activités réalisées portent sur : (i)  la Revue Annuelle Conjointe (RAC) institutionnalisée par le 

Gouvernement pour rendre compte de lô®tat dôavancement de la mise en îuvre de la politique 

économique et sociale ; (ii) le suivi de la mise en îuvre des ODD ; (iii)  la revue de lôArrangement 

Cadre des Appuis Budg®taires (ACAB) qui met lôaccent sur des r®formes arr°t®es dôun commun 

accord avec les partenaires techniques et financiers. 

 

3.6.1 Cadre harmonisé de suivi et dô®valuation des politiques publiques (CASE) 

 

Le Cadre harmonisé de Suivi-Évaluation des Politiques publiques (CASE) institué par décret 

n°2015-679 du 20 mai 2015 permet aujourdôhui dôapporter plus de coh®rence dans la mise en îuvre 

des politiques publiques et de renforcer lôharmonisation des m®canismes de suivi et dô®valuation. 

Le CASE a organisé en juillet 2018, un atelier de lancement de l'®tude portant sur lô®laboration 

d'une politique nationale d'évaluation des politiques publiques.  
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Il sôagit dôune enqu°te r®alis®e aupr¯s des Responsables de lôAdministration, des Institutions de la 

République, des agences, des collectivités territoriales, des PTF et des Acteurs non étatiques qui a 

permis de recueillir des données primaires relatives à la situation actuelle du système de suivi et 

dô®valuation du S®n®gal. Au terme de lôexercice, un rapport diagnostic a ®t® ®labor® et des mesures 

de renforcement de capacités évaluatives nationales ont été proposées. 

 

Par ailleurs, le CASE a organisé du 25 au 27 septembre 2018 un atelier dô®change portant sur :  

 

- lôexamen des revues sectorielles ;  

- des rapports dô®tude (portant sur les capacit®s dô®valuation des Cellules dôEtudes et de 

Planification et sur la chaîne planification) ;  

- la réalisation de la plateforme informatique du CASE ; 

- le suivi des agendas internationaux ;  

- le suivi du PTA gouvernemental ; 

- lô®laboration du PAP II du PSE ; 

- lôadoption de la strat®gie nationale de d®veloppement de la statistique ; 

- lô®tat de  mise en îuvre du PTA semestriel du CASE. 

 

3.6.2 Revue Annuelle Conjointe du PSE ï RAC 2018 

 
Le Secrétariat du Comité de préparation des revues, composé des responsables et personnes 

ressources des institutions en charge du suivi-évaluation des politiques publiques  (BOM, BOS, 

Primature, MEFP) a appuy® lôorganisation des revues sectorielles et r®gionales.  

 

Pour rappel, la RAC est une réponse à trois principaux engagements du Sénégal : (i) 

lôharmonisation du suivi-évaluation des politiques publiques à travers le CASE ; (ii) lôapplication 

des principes de la « D®claration de Paris sur lôefficacit® de lôaide » et le « Partenariat mondial » ; et 

(iii) le respect des conditions préalables au décaissement des appuis budgétaires avec les partenaires 

signataires de lôACAB. 

 

Le processus de préparation de la RAC 2018 a été lancé par la lettre circulaire n°569/PM/CAB/CS 

MLO du 12 février 2018, instruisant tous les départements ministériels à tenir leur revue sectorielle.  

Ainsi, le MEFP a organisé un atelier de partage sur la méthodologie de collecte des données les 21 

et 22 février 2018, avec les coordonnateurs des CEP. Dans ce cadre, toutes les  régions du Sénégal 

ainsi  que la majorité (93%) des départements ministériels ont  tenu leurs revues sectorielles en fin 

mars, sous la présidence des plus hautes autorités et la supervision du secrétariat technique du 

comité de préparation des revues (DGPPE, BOS, BOM, CAES/PM, DGB, ANSD). Les différentes 

contributions ont également permis une mise à jour du rapport sur les ODD. 

 

Les différentes revues sectorielles et régionales ont permis lô®laboration du rapport de synth¯se 

provisoire de la RAC 2018 qui a été soumis à une validation technique en  juillet 2018 avec les 

repr®sentants de toutes les cat®gories dôacteurs (commissions étatiques, PTF, Secteur privé, Société 

civile, Élus locaux). 

 

Le Conseil Présidentiel relatif à la validation politique de la RAC 2018 initialement prévu en 

décembre 2018 a été reporté par les autorités. 
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3.6.3 Arrangement Cadre relatif aux Appuis Budgétaires (ACAB) 

 

Le S®n®gal, lôUnion Européenne, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, la 

France, lôAllemagne, lôEspagne, le Canada et les Pays-Bas ont signé deux Arrangements Cadres 

relatifs aux Appuis budg®taires, depuis 2008. Ces accords expriment la volont® des parties dôétablir 

une coop®ration politique, ®conomique et financi¯re saine, dans le cadre dôun dialogue permanent. 

 

Dans le contexte de mise en îuvre des engagements de lôACAB, des r®formes importantes ont ®t® 

menées pour accélérer la croissance, assainir les finances publiques, collecter les recettes et réduire 

les déficits budgétaires.  

 

Ainsi, sur la période 2014-2018, le Gouvernement sôest attel® ¨ garantir un certain nombre de 

prérequis, notamment les réformes pour un maintien des équilibres macroéconomiques, le 

renforcement de la comp®titivit® globale et sectorielle de lô®conomie, la r®duction des in®galit®s 

sociales et la r®duction de la pauvret®, lôam®lioration de lôacc¯s aux services sociaux de base ainsi 

que le renforcement de la gouvernance et de lôEtat de droit. Ces réformes se révèlent ainsi être un 

catalyseur de la transformation structurelle de notre économie. 

 

Au titre des décaissements en 2018, les ressources programmées pour les six partenaires signataires 

(Banque Mondiale, AFD, Union Européenne, Luxembourg, Canada, Espagne) totalisent un montant 

de 89,9 milliards FCFA, dont 25 milliards effectivement reçus. Le gap constaté résulte de lenteurs 

dans le respect des conditions de d®caissement, ¨ savoir (i) un retard dans lôadoption du Projet de  

Loi portant Code de lôeau qui sôest faite au mois de septembre ; (ii) la signature dôun seul contrat de 

délégation du service public de lôeau potable en milieu rural, sur les 5 pr®vus et  (iii) lôadoption 

dôune mesure sur les 2 relatives au SECNSA (Secrétariat exécutif du Conseil national à la Sécurité 

alimentaire) 

 

En outre, il convient de préciser que la Banque Mondiale a consenti à une augmentation de son 

enveloppe budgétaire initiale à hauteur de 104,2 milliards, en appui à la SENELEC et qui sera 

comptabilisée pour lôann®e 2018. 

 

3.6.4 Elaboration de la phase  II du PSE 

 

Dans le cadre de la préparation de la phase II du PSE, un projet de décret portant création du 

Comité de pilotage et des commissions de planification a été initié. 

 

Lô®laboration de la phase II  achevée, a été mené au sein (i) des commissions où la démarche 

reposait sur lô®largissement de la base de concertation et (ii) du comit® de pilotage qui a supervis® le 

processus dô®laboration et valid® les travaux des commissions.  

 

Sôappuyant sur lôexpertise et la diversité des parties prenantes, ces instances, à travers leurs 

r®flexions, ont permis de prendre en compte toutes les mutations actuelles de lôenvironnement 

national et international en vue de mettre en place les projets, programmes et réformes les plus 

appropri®s pour inscrire le S®n®gal sur la trajectoire de lô®mergence.  

 

Lô®laboration de la phase II du PSE, qui est boucl®e, sôest faite ¨ travers diff®rentes ®tapes que sont 

lô®valuation de la mise en îuvre de la phase 1, lô®laboration de la strat®gie, du plan dôactions 

prioritaires, du dispositif de financement et de suivi-évaluation. 
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Lôanalyse diagnostique de la situation ®conomique et sociale a ®t® faite au cours dôun atelier tenu du 

18 au 22 décembre 2017, à travers quatre commissions nationales que sont (i) la commission 

« Transformation structurelle de lô®conomie », (ii) la commission « Capital humain, Protection 

sociale et Développement durable », la commission « Gouvernance, Paix et Sécurité » et la 

commission « Financement et Suivi-évaluation ». Cette rencontre a constitué une opportunité pour 

des ®changes approfondis entre les cat®gories dôacteurs et a permis dôappr®cier les actions et 

mesures entreprises dans la période 2014-2018.  

 

Sôagissant des commissions r®gionales, une correspondance a été adressée aux gouverneurs pour le 

d®marrage de lôexercice au niveau territorial en vue dôune prise en compte satisfaisante des 

préoccupations locales dans cet exercice.  

 

Ce faisant, les travaux menés ont abouti à des rapports de commission servant dôinput pour 

lô®laboration du rapport dô®tape consolid® de la phase diagnostique. 

  

Ensuite, un atelier de trois jours a été organisé à la DGPPE pour hiérarchiser les contraintes et 

déterminer les défis majeurs, qui ont constitué les fondements des choix stratégiques à opérer au 

cours de cette seconde phase du PSE. Lesquels choix sont cohérents avec la vision de 

développement ainsi que les principaux engagements auxquels le Sénégal a souscrit.  

 

En outre, un atelier de formulation de la strat®gie sôest tenu du en mai 2018. Parallèlement, les 

commissions régionales se sont réunies pour mener les mêmes activités au niveau territorial. Ainsi, 

ces travaux ont abouti à un rapport consolidé prenant en compte le cadrage macroéconomique et le 

Plan dôActions prioritaire ¨ mettre en îuvre au cours des cinq prochaines ann®es qui a servi de 

prétexte pour aller au groupe consultatif. 

 

Dôautres activit®s ont aussi ®t® d®roul®es en collaboration avec lôOCDE. Il sôagit de lôExamen 

Multidimensionnel pays. A ce sujet, la troisième et dernière phase est bouclée et le rapport final, 

intitul® Volume 3 (De lôanalyse ¨ lôaction) est disponible. Il fait suite au Volume 1 (Evaluation 

initiale) et Volume 2 (Analyse approfondie et recommandations). Les conclusions et les analyses de 

ce rapport ont ®t® destin®es aux pouvoir publics pour lô®laboration de la phase II du PSE, 2019-

2023. 

 

3.6.5 Recherche de financement pour le PAP II du PSE 

 

Au titre des activit®s ponctuelles, lôann®e 2018 a ®t® marqu®e par lô®laboration du Plan dôActions 

Prioritaires (PAP) 2019-2023 du PSE. Dans lôoptique dôen r®ussir la mise en îuvre, le S®n®gal a 

tenu son 8
ème

 Groupe Consultatif les 17 et 18 décembre 2018 à Paris. 

 

Cet événement sous forme de table ronde des bailleurs de fonds classiques et de forum des 

investisseurs priv®s  sôest sold® par une forte adh®sion des partenaires internationaux. Les annonces 

dôengagements financiers ont plus que doublé le gap de financement recherché de 2850 milliards 

FCFA. 

 

3.7 Programme économique et financier appuyé par lôInstrument de Soutien à la Politique 

économique 

 
Au titre du suivi du programme économique et financier avec le FMI, la DGPPE a aussi assuré en 

2018 la coordination des travaux de préparation et de réalisation de la sixième et de la septième 

revue de lôISPE, en cours de mise en îuvre depuis 2007. A ce titre, la DGPPE, ¨ travers le Comit® 
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de cadrage macroéconomique a organisé deux ateliers résidentiels à Saly (Mbour), respectivement 

aux mois de mars et septembre 2018. Sous la coordination de la DGPPE, le comité de cadrage est 

chargé de valider techniquement les projections sur les quatre comptes macroéconomiques pour, 

dôune part, une meilleure de la partie s®n®galaise dans le cadre de la tenue des revues semestrielles 

de lôISPE, et dôautre part, disposer dôun maximum dôinformations pour renseigner tous les 

indicateurs macroéconomiques en vue de la publication de la SEF et du REF qui annexé à la LFI. 

 

Au titre de lôann®e 2018, la plupart des réformes budgétaires et structurelles, axées notamment sur 

le renforcement de la gestion des finances publiques et de la gouvernance économique, ainsi que sur 

le d®veloppement du secteur priv®, ont connu des succ¯s. Pour certaines dôentre elles, les 

r®alisations ®taient effectives avant lô®ch®ance et de l®gers retards ont ®t® enregistr®s pour dôautres. 

Les seuls rep¯res structurels qui nôont pas ®t® respect®s ¨ temps, lôont ®t® du fait des proc®dures plus 

longues que prévues, mais dans la plupart des cas, le travail technique avait été déjà abattu. 

Globalement en 2018, les résultats obtenus dans la mise en îuvre du programme ISPE ont ®t® 

satisfaisants et salués par le FMI. Ces résultats ont été soumis et approuvés par le Conseil 

d'Administration du fonds à la date du 13 décembre 2018. 

 

Concernant les programmes économiques et financiers avec de lôUEMOA et de la CEDEAO, la 

DGPPE a coordonné en 2018, les travaux techniques et a participé aux ateliers et missions 

organis®s par les diff®rentes Commissions au cours de lôann®e. Dans le cadre des travaux 

techniques, la DGPPE a produit, pour chaque union, un rapport sur le Programme pluriannuel de 

convergence (le PPA pour lôUEMOA et le PPC pour la CEDEAO) et quatre (04) rapports 

trimestriels pour le suivi de la surveillance multilatérale des pactes de convergence des deux zones.  
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Chapitre 4: Gestion des finances publiques 
 

4.1 Présentation de la  loi de finances de 2018  

 

Les prévisions de ressources et de charges de la loi de finances initiale (LFI) de 2018 se sont 

présentées comme suit : 

 

Le projet de loi de finances (PLF) pour lôann®e 2018 est arr°t® ¨ 3 709,10 milliards de FCFA, 

contre 3 360 milliards de FCFA pour la loi de finances initiale (LFI) 2017, soit une hausse de 349,2 

milliards de FCFA en valeur absolue et 10,4% en valeur relative. 

 

Le budget général, pour lôann®e 2018, passe à 3 597,8 milliards de FCFA, soit un accroissement en 

valeur relative de 10,8% ou en valeur absolue de 349,7 milliards de FCFA par rapport à la LFI 

2017, dans laquelle le budget général était arrêté à 3 248,1 milliards de FCFA. 

 

4.1.1 Ressources 
 

Elles sont composées des grandes masses suivantes :  

 

- recettes fiscales : 2211 milliards de FCFA, en hausse de 11,3% par rapport à la LFI 2017 ;  

- recettes non fiscales : 117 milliards de FCFA, enregistrant ainsi une hausse de 18,9 % par 

rapport à la LFI 2017 ;  

- autres ressources internes : 111,8 milliards de FCFA, en hausse de 14,1% par rapport à la LFI 

2017 ; 

- ressources externes : 1158 milliards de FCFA, en hausse de 8,6% par rapport à la LFI 2017. 

 

4.1.2 Charges  

 

Les charges du budget gén®ral pour lôann®e 2018 se d®composent comme suit : 

 

- amortissement et charges de la dette publique (titre I) : 839,8 milliards de FCFA, contre 680 

milliards  de FCFA dans la LFI 2017, soit une progression de 23,5% ;   

- dépenses de personnel (titre II) : 633 milliards de FCFA, contre 586 milliards de FCFA dans la 

LFI 2017, soit une progression de 8% ;  

- dépenses de fonctionnement hors personnel : 785,5 milliards de FCFA, contre 756,9 milliards 

de FCFA dans la LFI 2017, soit une progression de 3,8% ;  

- dépenses en capital sur ressources internes : 822,5 milliards de FCFA, contre 788,2 milliards de 

FCFA dans la LFI 2017, soit une progression de 4,4% ;  

- dépenses en capital sur ressources externes : 517 milliards de FCFA, contre 437 milliards de 

FCFA dans la LFI 2017, soit une progression de 18,3 %. 

 

Quant aux comptes spéciaux du Trésor (CST), ils sont projetés en ressources et en charges à 111,3 

milliards de FCFA, contre 111,9 milliards de FCFA dans la LFI 2017, soit une  baisse de 0,5 %. 

 

4.2 Exécution budgétaire 

 

La gestion budgétaire 2018 a poursuivi la même dynamique enclenchée depuis 2012 à travers les 

efforts consentis dans  la mobilisation de ressources et la rationalisation des dépenses pour booster 

la croissance économique et renforcer la solidarité nationale.  
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4.2.1 Mobilisation des ressources 

Les ressources du budget g®n®ral mobilis®es, au 31 d®cembre 2018, sô®l¯vent ¨ 2854,27 milliards F 

CFA, soit un taux dôex®cution de 98,0% par rapport aux cr®dits ouverts, apr¯s la LFR 2018, de 

2913,70 milliards. Elles sont compos®es pour lôessentiel de ressources internes (78% des ressources 

du budget général), notamment de recettes fiscales (89% des ressources internes). 

 

Comparées à la même période de 2017, les ressources du budget général ont globalement connu une 

hausse de 102,8 milliards FCFA en valeur absolue et 3,7% en valeur relative. Cette évolution est 

essentiellement expliquée par des glissements annuels positifs de 143,0 milliards (+7,8%) des 

recettes fiscales et de 53,8 milliards (+9,8%) des ressources extérieures. Ces hausses ont été 

atténuées par une baisse des recettes non fiscales de 95,5 milliards (-35,9%).  

 

4.2.1.1 Ressources internes 

 

- Analyse de lô®volution globale des recettes 

 

Au terme de lôann®e 2018, le recouvrement des recettes budg®taires sôest chiffré à 2 129,6 milliards 

(dont 1975,3 milliards de recettes fiscales). Comparativement ¨ lôobjectif arr°t® ¨ fin d®cembre (2 

295,4 milliards), la situation fait ressortir une moins-value de 165,8 milliards, soit un taux de 

recouvrement estimé à 92,7%.  

 

La moins-value constatée sur les recettes budgétaires résulte principalement des mesures nouvelles 

de la LFR (-90,5 milliards), de lôimp¹t sur le revenu (-13,9 milliards), de la TVA intérieure hors 

pétrole (-27,6 milliards), des droits dôenregistrement et de timbre (-7,5 milliards) et des recettes 

douanières hors pétrole (-40,3 milliards). Cette situation a été, toutefois, atténuée par le bon 

comportement des recettes non fiscales (+5,1 milliards) et des recettes douanières issues du pétrole 

(37,6 milliards).  

 

Sôagissant de la contre-performance de la TVA int®rieure hors p®trole, elle sôexpliquerait par 

lôimputation des certificats de d®taxe (é..). Concernant les recettes non fiscales, le bon 

comportement est attribuable principalement aux revenus de domaines (+14,2 milliards), toutefois, 

atténué par les dividendes et produits financiers (-14,1 milliards).  

 
Graphique n°8 : écarts de certaines lignes de recettes par rapport aux objectifs de la LFR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source: DGID, 2019   
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En glissement annuel, les recettes mobilisées à fin décembre 2018 se sont renforcées de 47,9 

milliards (+2,3%) sous lôeffet, notamment, de la progression des imp¹ts directs (+51,3 milliards), 

des taxes sur biens et services intérieures (+34,7 milliards), des droits de porte (+25,5 milliards) et 

de la TVA ¨ lôimport (+21,7 milliards). Ce r®sultat positif a ®t®, toutefois, amoindri par les revenus 

collect®s au titre du FSIPP (9,0 milliards) qui sôest repli® de 9 milliards.  
 

Graphique n°9 : évolution des grandes lignes de recettes de recettes (en milliards FCFA) 

 

  
 

Source: DGID, 2019   
 

- Performances des Régies à fin décembre 2018 

 

Au terme de lôann®e 2018, les services de la DGID, de la DGD et de la RGT ont collect® 

respectivement des montants de 1 298,0 milliards (61,0%), 694,5 milliards (32,6%) et 143,2 

milliards (6,4%), soit un niveau global de recouvrement de 2 129,6 milliards. Par rapport aux 

objectifs arrêtés à fin décembre 2018, les taux de réalisation de la DGID, de la DGD et de la RGT 

ressortent respectivement à 90,1%, 97,7% et 95,7%.  
 

Graphique n°10 :   taux de recouvrements des régies par rapport aux objectifs 

 

  

Source: DGID, 2019   
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Concernant les recettes de la DGID, elles enregistrent une moins-value de 143,3 milliards au terme 

de lôann®e 2018 dont un montant de 75,5 milliards attribuable aux mesures de la LFR. Cette 

contreperformance hors mesures est imputable, essentiellement, ¨ lôimp¹t sur le revenu (-13,4 

milliards), la TVA intérieure hors pétrole (-27,6 milliards), la taxe spécifique sur le pétrole (-7,8 

milliards) et les droits dôenregistrement et de timbre (-7,5 milliards). En glissement annuel, les 

réalisations de la DGID se sont accrues de 98,3 milliards (+8,2%) à la faveur de la progression de 

lôimp¹t sur le revenu (+20,6%), de la TVA int®rieure hors p®trole (+5,4%), de la taxe spécifique sur 

le p®trole (+8,7%) et les droits dôenregistrement et de timbre (+11,4%). A lôinverse, lôimp¹t sur les 

soci®t®s sôest contract® de 1,7 milliard comparativement ¨ lôann®e pr®c®dente. Cette situation est le 

résultat des investissements massifs de la SONATEL et de la SGO, qui ont considérablement 

diminué le bénéfice imposable.  

 

Concernant les recettes douanières, les réalisations se sont chiffrées à 694,5 milliards, soit une 

moins-value de 16,4 milliards, en liaison avec les  mesures de la LFR (-13,6 milliards) et les 

recettes douanières hors pétrole (-40,4 milliards). A lôinverse, les recettes douani¯res issues du 

pétrole (133 milliards) ressortent en plus-value de 37,6 milliards. Comparativement à la même 

p®riode de lôann®e pr®cédente, les recettes de la Douane sont en hausse de 45,6 milliards (+7,0%), 

sous lôeffet principalement de la progression des recettes p®troli¯res. 

 

Sôagissant la RGT, les recouvrements se sont ®tablies ¨ 137,1 milliards, soit une moins-value de 6,1 

milli ards attribuable principalement aux paiements des dividendes (-13,5 milliards). En glissement 

annuel, les r®alisations de la RGT se sont inscrites en baisse de 96 milliards sous lôeffet de 

lôabsence de reversements par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente.  

 

4.2.1.2 Ressources externes 

 

En 2018, le montant des décaissements des projets de développement financés sur ressources 

ext®rieures sôest élevé à 613,865 milliards de FCFA réparti en emprunts pour 367,945 milliards  et  

236,920 milliards en subventions. Soit un taux dôex®cution de 119,12% par rapport aux pr®visions 

annuelles de tirages (517 milliards) du Budget Consolid® dôInvestissement (BCI) de lôann®e. 

 

Cependant, sur le montant total de 613,865 milliards décaissés, une enveloppe de 100,690 milliards 

a été rétroc®d®e ¨ des structures autonomes de lôEtat dans le cadre de la mise en îuvre des projets 

et programmes publics de développement. 

 

4.2.2 Lutte contre la fraude fiscale et douanière 
 

Pour lôatteinte des objectifs de recettes budgétaires, la DGD, à travers ses unités opérationnelles et 

de contrôle, a défini une stratégie optimale de gestion des recettes fiscales. Ladite stratégie est 

relative : 

 

- à la rationalisation du délai de traitement des déclarations dans les unités douanières pour une 

grande célérité des procédures ;  

- au contrôle strict des manifestes et des déclarations des produits fortement taxés notamment 

ceux de la cinquième bande pour une meilleure maitrise de lôassiette ; 

- au suivi de la r®gularisation des Autorisations provisoires dôEnlever (APE), des déclarations 

sans BAE,  et des suspensions provisoires des droits et taxes ; 

- au suivi de la r®gularisation des recettes douani¯res relatives ¨ lôinvestissement public ; 
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- au recouvrement de la taxe ¨ lôexportation de  lôor non mon®taire et du prélèvement sur les 

hydrocarbures en soute conformément aux dispositions de la loi de finances rectificative 

2018/24 du 06 juillet 2018. 

 

Par ailleurs, les contr¹les apr¯s d®douanement ont ®t® renforc®s avec lôappui des unit®s de seconde 

ligne et des services de la Direction du Renseignement et des Enquêtes douanières notamment sur la 

régularité des procédures de dédouanement, le recouvrement de la TVA suspendue et la gestion des 

régimes suspensifs.  

 

4.2.3 Rationalisation des dépenses fiscales 

 
Pour une meilleure maitrise des d®penses fiscales, lôAdministration des douanes a pris les mesures 

significatives suivantes : 

 

- le d®ploiement de lôapplication informatique de gestion des r®gimes ®conomiques et douaniers 
(GRED) pour un meilleur suivi des imputations des titres dôexon®ration ; 

- la cr®ation dôune section de contr¹le a posteriori des r®gimes ®conomiques qui va permettre une 
gestion efficace des régimes suspensifs conformément aux normes internationales ; 

- lôaugmentation des contr¹les cibl®s des marchandises sous douane afin dô®viter les abus des 

régimes suspensifs.  

- le suivi électronique des marchandises en transit ou en réexportation sera accentué pour réduire 

les risques de déversement frauduleux. 

 

Ces diff®rentes mesures ont permis, ¨ lôadministration des douanes, de maitriser lôassiette fiscale et 

dôaccroitre de mani¯re substantielle les recettes. 

 

Au niveau de la DGID, pour encadrer les remises gracieuses, des crit¯res dôappr®ciation objectifs et 

des conditions strictes ont été fixés à travers la nouvelle rédaction de lôarticle 706 du code g®n®ral 

des imp¹ts. Ainsi, seules les impositions ®tablies au nom du contribuable peuvent faire lôobjet dôune 

demande de remise gracieuse.  

 

La demande ne peut donc plus porter sur des impôts effectivement collectés comme la TVA et la 

retenue à la source sur les salaires. 

 

4.2.4 Exécution des dépenses 
 

4.2.4.1 Exécution des dépenses du budget général sur ressources internes 

 

Prévu pour un montant global de 1 608 milliards de FCFA dans la LFI de 2018, les crédits du 

budget général ont été portés à 1 650 milliards de FCFA à la suite des modifications et des reports 

de cr®dits dôinvestissement. 

 

Les crédits engagés, au terme de la période complémentaire (le 31 janvier 2019), sont à hauteur de 

1 425,74 milliards, soit un taux dôengagement des crédits de 86% alors que pour 2017, le montant 

engagé, en volume, était de 1 433,91 milliards. Ce qui, en glissement annuel, d®note dôune baisse 

des montants engagés de 8,17 milliards. 

 

En 2018, le taux dôengagement global est r®parti ainsi quôil suit : 

 

- 94,5 % pour les dépenses de fonctionnement hors personnel, 
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- 77% pour les d®penses dôinvestissement sur ressources internes. 

 

Ces engagements ont été ordonnancés pour un montant de 1 385,25 milliards, soit un taux 

dôordonnancement de 84%, au titre de lôann®e budg®taire 2018. 

 

Toutefois, il convient de remarquer quôau terme de la gestion 2018, il a ®t® not® lôexistence de 

dossiers de d®penses liquid®es et non ordonnanc®es dôun montant total de 39,915 milliards dont 

10,827 milliards pour le titre 3 (biens et services) et 29,088 milliards de FCFA pour le titre 5 

(investissements ex®cut®s par lôEtat).  

 

Ces dossiers en instance, étant des droits constatés, leur paiement est donc exigible. Ainsi, des 

dispositions particulières ont été prises pour que ces dossiers de dépenses puissent être engagés, en 

priorité, sur les crédits de même nature du budget 2019. 

 

Pour le titre 5, les dossiers dont les cr®dits ont fait lôobjet ou feront lôobjet de report sur 2019 seront 

transmis aux administrateurs de crédits pour r®engagement. Pour les dossiers dont les cr®dits nôont 

pu être reportés, il a été demandé aux administrateurs de crédits de procéder à des réaménagements 

budgétaires pour la prise en charge des créances. 

 

Comme enseignements à tirer de la gestion de 2018 et en guise de recommandation, il convient de 

procéder à une bonne planification budgétaire infra-annuelle afin de mieux articuler les propositions 

dôengagement des minist¯res aux disponibilit®s de tr®sorerie. Il sôagira, in fine, dôautoriser les 

administrateurs ¨ faire des engagements ¨ concurrence des plafonds dôengagement qui leur seront 

notifiés par les services compétents du Ministère chargé des Finances.  
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Tableau n°5 : situation dôex®cution des d®penses du budget général sur ressources internes au 31 janvier 2019 

 

 

Source: DGB/ SIGFIP, 2019   

 

Titre 

 
Prévision Modification 

Report 
de 

crédits 

Total 
prévision 

Engagement 
Taux 

d'engagement 
des crédits 

Liquidation 
Taux de 

liquidation des 
engagements 

Ordonnancement 
Taux 

d'ordonnancement  
Paiement 

Reste à payer 
ou à prendre en 

charge 

 (1) (2) (3) (4) = 1+ 2+ 
3 

(5) (6)= 5/4 (7) (8) = 7/5 (9) (10)=9/5 (11) (12) = Prise en 
charge ς (11) 

Titre 3-Dépenses de 
fonctionnement 

 314,32 0,12 0,00 314,44 297,63 95% 276,24 93% 276,18 93% 263,32 12,83 

Titre 4- Transferts courants 

 471,18 135,04 0,00 606,22 568,41 94% 568,14 100% 568,14 100% 566,14 2,00 

Total dépenses ordinaires 
 785,50 135,16 0,00 920,66 866,04 94% 844,38 97% 844,32 97% 829,46 14,84 

Titre 5- Investissements 
ŜȄŞŎǳǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ 

 157,55 -32,48 21,71 146,78 114,91 78% 96,10 84% 96,09 84% 91,54 4,40 

Titre 6- Transferts en capital  664,95 -101,26 19,42 583,10 444,77 76% 444,77 100% 444,77 100% 444,45 0,32 

Total Investissement 
 822,50 -133,74 41,13 729,88 559,69 77% 540,87 97% 540,86 97% 535,99 4,72 

TOTAL  

 1 608,00 1,41 41,13 1 650,54 1 425,72 86% 1 385,26 97% 1 385,18 97% 1 365,45 19,56 
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4.2.4.2 Exécution des comptes spéciaux du Trésor 

Au 31 décembre 2018, la situation dôex®cution du Fonds national de Retraites a fait ressortir  

une nette amélioration du solde comparativement ¨ la m°me p®riode de lôann®e pass®e. Le 

solde du FNR sôest ®tabli, ¨ fin d®cembre 2018, ¨ -2,35 milliards FCFA alors quô¨ la m°me 

p®riode de lôann®e 2017, le solde se situait ¨ -7,40 milliards. 

Cette amélioration conjoncturelle du d®ficit sôest expliquée notamment par :  

 

¶ des recettes générées par le régime complémentaire de retraite ; 

¶ des r®gularisations de cotisations de lôEtat et des structures de d®tachement ;  

¶ des rappels dôavancement des enseignants.  

 

Tableau n°6 : situation d'exécution du FNR à fin décembre 2018 

  T4 2017 T1 2018 T2 2018 T3 2018 T4 2018 

Crédit (en milliards F CFA) 93,64  24,79  50,13  83,05  109,93  

Débit (en milliards F CFA) 101,04  24,95  46,98  83,80  112,28  

Solde du FNR -7,40  -0,16  3,15  -0,7473  -2,35  

Source : DEES/DGCPT/MEFP 

Le rapport cotisants/allocataires, bien que sup®rieur ¨ 1, nôest pas encore suffisant pour 

garantir la couverture des dépenses par les recettes. Il se situe en moyenne à 1,5 cotisant pour 

1 allocataire au quatrième trimestre 2018, alors que la norme généralement admise pour 

lô®quilibre des r®gimes de retraite est de 3 cotisants pour 1 allocataire. 

Tableau n°7: effectifs des cotisants et allocataires du FNR au cours de lôann®e de 2018 

  

  

T1 2018 T2 2018 T3 2018 T4 2018 

Janvier Février Mars Avril  Mai  Juin Juillet  Août Septembre Octobre  novembre décembre 

Nombre de cotisants 95 860 97 133 97 416 97 909 98 423 98 751 99 323 99 475 100 083 101 107 102 741 111 720 

Nombre Allocataires 66 866 67 060 67 075 66 995 67 180 66 272 66 379 66 781 67 131 67 350 67 495 67 722 

Cotisants/allocataires 1,4 1,4 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,6 

 Source : Dir Pensions/DGB/MEFP 

Les autres opérations des comptes spéciaux du Trésor ont affiché globalement un solde positif 

de 3,78 milliards à fin septembre 2018, contre un déficit de 3,41 milliards un an auparavant. 

Cette amélioration est due au compte « prêts aux particuliers » qui a enregistré des 

remboursements de 4,48 milliards, contre des prêts accordés pour un montant de près de 1 

milliard, alors que la situation inverse sô®tait produite ¨ fin septembre 2017 (1,74 milliard de 

remboursement contre 6,38 milliards de prêts accordés).  
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Tableau n°8 : situation dôex®cution des autres comptes sp®ciaux du tr®sor ¨ la fin du 

quatrième trimestre 

 T4_2017 T4_2018 Ecart 2018/2017 

Crédit (en milliards FCFA)  9,76 7,86 -1,90 

Débit (en milliards FCFA) 3,69 2,40 -1,29 

Solde 6,06 5,46 -0,61 

Source : DEES/DGCPT/, 2019   

4.2.4.3 Dépenses du budget général sur ressources externes 

 
En 2018, le montant des décaissements des projets de développement financés sur ressources 

ext®rieures sôest élevé à 613,865 milliards de FCFA réparti en emprunts pour 367,945 

milliards  et  236,920 milliards en subventions. Soit un taux dôex®cution de 119,12% par 

rapport aux prévisions annuelles de tirages (517 milliards) du Budget Consolidé 

dôInvestissement (BCI) de lôann®e. 

 

Cependant, sur le montant total de 613,865 milliards décaissés, une enveloppe de 100,690 

milliards a ®t® r®troc®d®e ¨ des structures autonomes de lôEtat dans le cadre de la mise en 

îuvre des projets et programmes publics de d®veloppement. 

 

Tableau n°9 : situation des décaissements sur ressources extérieures en 2018 
 

 

Type 

Ressources 

Décaissements des quatre trimestres 2018 

1
e
 trimestre 

2018 

2
e
 trimestre 

2018 

3
e
 trimestre 

2018 

4
e
 trimestre 

2018 

Total 

Emprunts 122,485 125,053 69,023 60,384 376,945 

Subventions 20,200 36,784 32,360 147,576 236,920 

Total 142,685 161,837 101,383 207,960 613,865 

Source: DCFE, 2019   

Comparativement à la même période de 2017 (560,019 milliards), les tirages ont augmenté de 

53,846 milliards francs CFA en valeur absolue et 9,61% en valeur relative. 

Cette forte hausse des ordonnancements sur les subventions au cours du dernier trimestre 

sôexplique par la disponibilit® de statistiques fournies par les partenaires qui exécutent eux-

m°mes les projets quôils financent sous forme de dons non remboursables. 
 

4.2.4.4 Gestion de la masse salariale 

 

A fin d®cembre 2018, la masse salariale cumul®e sôest ainsi ®tablie ¨ 681,88 milliards, soit un 

taux dôex®cution de 99,8% par rapport ¨ la pr®vision de la LFR pour lôann®e 2018, arr°t®e ¨ 

683,22 milliards.  

 

En glissement annuel, la masse salariale a connu une hausse  de 81,93 milliards en valeur 

absolue soit 13,7% en valeur relative. 
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Cette hausse sôexplique principalement par le paiement : 
 

- des rappels (intégrations, validations et avancements) dus aux enseignants ; 

- de la  prime dôastreinte aux forces de d®fenses et de s®curit® ; 

- des indemnités de représentation médicales et sociales aux médecins ; 

- des cotisations sociales et parts contributives de lôEtat engendr®es par le paiement des 
rappels dus aux enseignants ; 

- de la régularisation des indemnités de spécialisation médicale ; 

- de la part contributive de lôEtat au FNR engendr®e par lôentr®e en vigueur de la retraite 

complémentaire ; 

- des mises en solde particulièrement celles des professeurs et maitres contractuels. 

 

La masse salariale reste dominée par les postes « solde de base » et « primes et indemnités » 

lesquels, au 31 décembre 2018, représentent respectivement 40,28% et 38,56% des dépenses 

de salaires.  

Contrairement ¨ lôann®e 2017, les d®penses de personnel ont ®volu® globalement en hausse  

en 2018 marqu®e par dôimportantes mesures prises par le Gouvernement qui ont influé 

significativement sur la masse salariale. Il sôagit, notamment : 

 

- de lôapplication des accords conclus lors des n®gociations avec des organisations 
syndicales ; 

- de lôentr®e en vigueur de la retraite compl®mentaire qui revoit à la hausse la part 

contributive de lôEtat dans les cotisations sociales des agents de lôEtat au FNR. 

 

Le graphique ci-dessous montre lô®volution de la masse salariale au  cours de  lôann®e 2018.  

 
Graphique  n°11 : évolution mensuelle de la masse salariale 

 

 
Source: Direction de la Solde, 2019   

Lôeffectif est passé de 130 900 à 140 132 agents entre janvier et  décembre 2018, soit une 

hausse de 9 232 agents en valeur absolue. Cette évolution est due aux mis en solde dans le 

secteur de lôEducation, de la Formation professionnelle, de la D®fense et de la Sécurité.  
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Graphique  n°12 : ®volution de lôeffectif qui per­oit ¨ la Solde 

Source: Direction de la Solde, 2019 

Une décomposition de la masse salariale par secteur a fait ressortir que le secteur de 

lôEducation nationale et de la Formation professionnelle a représenté 55% de la masse 

salariale, suivi du secteur de la Défense et de la Sécurité avec 23% et du secteur de la Santé 

avec 6%.  Les autres secteurs ont représenté 16% de la masse salariale.   

Graphique n° 13 : décomposition de la masse salariale par secteur 

 
Source: Direction de la Solde, 2019   
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4.2.4.5 Gestion des pensions 

 

En 2018, la gestion financi¯re  (FNR sôest d®roul®e dans un contexte marqu®, dôune part, par 

la volonté du gouvernement de renforcer la sécurité sociale des agents publics et, dôautre part, 

par une dynamique de réformes paramétrique et systémique en vue de restaurer la viabilité 

financière du fonds et de revaloriser les pensions de retraite. 
 

Concernant lô®volution du niveau des pensions, le taux du revenu de remplacement 

particulièrement bas de 20 % des enseignants du supérieur a plus que triplé alors que celui dô 

autres corps de fonctionnaires a connu une légère amélioration due à la suppression de 

lô®cr°tement, une r¯gle qui plafonnait lôassiette de liquidation de la pension de retraite. 
 

Globalement, même si la stagnation du rapport démographique à 1,6 renvoie à un besoin de 

recrutement ou de maintien de cotisants, la situation financière et comptable se caractérise par 

une nette amélioration, le déficit passant de ï 7,4 milliards en 2017 à -2,35 milliards en 2018 

gr©ce aux r®gularisations des cotisations de lôEtat, du secteur parapublic et ¨ lôentr®e en 

vigueur, le 1
er
 juillet 2018, de la loi n°2018-12 du 30 mars 2018 portant cr®ation dôun r®gime 

complémentaire de pension de retraite des fonctionnaires civils et militaires. 

  

Dans la perspective dôune meilleure prise en charge des attentes des retrait®s du FNR, le 

projet de réforme paramétrique et institutionnelle se poursuivra ainsi que celui de la 

modernisation de la gestion administrative et financière, entamée avec la dématérialisation 

des dossiers de pensions et la procédure de la pension sans délai, consacrée par la circulaire 

n°001/MEFP/DGB/DP du 08 janvier 2018 permettant de liquider, à titre provisoire, la 

pension de tout fonctionnaire nouvellement admis à la retraite et se trouvant dans 

lôimpossibilit® temporaire de disposer de lôensemble des pi¯ces constitutives du dossier de 

pension. 

 

4.2.4.6 Exécution des marchés publics globaux 

 

- Composition des saisines des autorités contractantes 

 

Le suivi des saisines des autorités contractantes et la gestion des procédures de passation se 

font au moyen dôun outil informatique d®velopp® par la DCMP appel® ç tableau de bord è. 

Lôobjet des saisines re­ues et lôensemble des avis ®mis par la DCMP dans le cadre du contrôle 

a priori sont enregistrés au quotidien dans cet outil. 

 

Cette démarche garantit la traçabilité des procédures de marchés des autorités contractantes 

aux différentes phases de la passation et une optimisation de la collecte des données 

statistiques sur les marchés publics. 

 

La situation des saisines au niveau central est résumée dans le tableau ci-après. Celle des 

services r®gionaux, commun®ment appel®s p¹les, nôest pas prise en compte. 
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Tableau n°10 : composition du nombre de saisines traitées 

 

Composition du nombre de saisines traitées 

Nature des saisines (Dakar) 2017 2018 Evolution 

Appui conseil 578 522 -10% 

Demande d'entente directe 395 434 10% 

Appel d'offres restreint 84 88 5% 

Demande de procédure d'urgence 81 66 -19% 

Avis sur DAO 987 982 -1% 

Avis sur rapport d'analyse et PV d'attribution 903 879 -3% 

Examen juridique et technique 2192 2229 2% 

Immatriculation 3572 2829 -21% 

Nantissement 7 2 -71% 

Résiliation 71 105 48% 

Appel d'offres sans suite 51 65 27% 

Appel d'offres infructueux 50 86 72% 

Total 9109 8308 -9% 

Source: DCMP, 2019 

Ainsi, lôexploitation statistique du Tableau de Bord relative aux march®s montre que la 

DCMP a traité, durant la période sous revue, 8 308 saisines pour se prononcer sur 3 951 

dossiers physiques de marché reçus dans le cadre du contrôle a priori des procédures de 

passation.  

 

Suivant les trois étapes du contrôle, les saisines sont ainsi structurées : la revue du DAO 

(19%) ; lôanalyse du rapport dôattribution provisoire (11%) et enfin lôexamen du projet de 

contrat (27%). Les demandes dôimmatriculation repr®sentent 34%. 

 

Comparativement ¨ lôann®e 2017, nous notons une baisse globale de 9% du nombre de 

requ°tes. Cette baisse est plus constat®e pour les demandes dôimmatriculation (-21%) et les 

proc®dures dôurgence (-19%). Pour les trois étapes de revue, la baisse des saisines est 

nettement plus modérée : revue du DAO (-1%), analyse du rapport dôattribution (-3%) et 

examen du projet de contrat (-2%). 

 

Par contre, pour les requêtes portant sur les appels dôoffres infructueux (+72%), les 

r®siliations de contrats (+48%) et les appels dôoffres sans suite (+27%), une forte 
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augmentation des saisines est enregistr®e. Il en est de m°me des demandes dôentente directe 

(+10%). 

- Valeur des marchés immatriculés 

Au terme de la gestion 2018, la DCMP a immatriculé, au niveau de tous ses services, 3 3604 

contrats, pour une valeur totale de 1 688,1 milliards de FCFA. Cette valeur enregistre un 

accroissement de 122,0 milliards, soit +7,8%, en glissement annuel, en d®pit dôune baisse 

significative du nombre de souscriptions (-695 contrats).  

 

Ces évolutions pourraient être expliquées par la valeur des acquisitions prises 

individuellement. En effet, quel que soit le type de marchés, le nombre de contrats conclus a 

baiss® par rapport ¨ lôann®e pass®e : travaux (-26,5%), fournitures (-14,7%), prestations 

intellectuelles (-14,1%) et services courants (-7,2%). En outre, pour les réalisations de 

travaux, un engagement financier de 1 329,8 milliards est pris soit 78,8% de lôenveloppe 

annuelle et une hausse de 5,4% en glissement.  

 

De m°me, les parts relatives dôacquisitions de fournitures sur le montant annuel des march®s 

sont passées de 12,9% ¨ 17,3% ¨ la suite dôune augmentation de 44,7% de la valeur qui passe 

de 201,7 milliards à 291,8 milliards de FCFA. Pour ce qui concerne les prestations 

intellectuelles et services courants, ils ont enregistré des baisses respectives de 47,6% et 

12,7% en glissement annuel. Ces fortes baisses nôont toutefois pas entrain® une diminution de 

lôenveloppe annuelle des march®s publics, traduisant une faible repr®sentation de ces deux 

types de marchés par rapport aux travaux et fournitures. 

 

Tableau n° 11 : répartition des marchés immatriculés par type (valeur en milliards de 

FCFA) 

Mode de passation 

2017 2018 
Variation entre 

2017 et 2018 
Valeur  Total Valeur  Total 

Dakar 
Services 

régionaux 
Valeur Nombre Dakar 

Services 

régionaux 
Valeur Nombre Valeur Nombre 

Fournitures 189,4 12,3 201,7 2 246 280,8 11,0 291,8 1 916 90,1 -330 

Prestations intellectuelles 65,1 1,8 66,9 234 32,8 2,3 35,1 201 -31,8 -33 

Services courants 33,2 2,8 35,9 444 26,6 4,8 31,4 412 -4,6 -32 

Travaux 1 234,3 27,2 1 261,6 1 131 1 285,2 44,6 1 329,8 831 68,2 -300 

Total 1 522,0 44,1 1 566,1 4 055 1 625,5 62,6 1 688,1 3 360 122,0 -695 

Source: DCMP, 2019 

 

Dans le graphique ci-dessous, il est pr®sent® lô®volution des diff®rents types de marchés entre 

2015 et 2018. Sur cette p®riode, le taux dô®volution moyen annuel du montant total des 

march®s publics sô®tablit ¨ 6,0%. Ce taux est de 20,8% pour les fournitures et 3,9% pour les 

travaux. Lô®volution des travaux est marqu®e par un pic en 2016, imputable en partie ¨ la 

conclusion des contrats de réalisation des travaux du TER en 2016. 

                                                           
4
 Ne prenant pas en compte les marchés classés secrets/défense et combustibles fournis à la SENELEC 
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Graphique n°14 : évolution du montant des marchés immatriculés par type et par année 

(montant en milliards de FCFA) 

 

Source: DCMP, 2018 

La procédure la plus utilisée pour attribuer ces différents marchés immatriculés cette année 

est lôappel dôoffres ouvert. Ce mode de passation a permis de conclure 1 870 contrats sur un 

total de 3 360 march®s, soit 55,7%. La valeur de ces march®s sôest établie à 810,3 milliards de 

FCFA, repr®sentant 48,0% de lôenveloppe annuelle. Pour les autres proc®dures dôappel ¨ 

concurrence ouvert, ces proportions sont respectivement de 27,4% et 1,2% pour les DRPCO 

et de 3,9% et 1,8% pour les appels ¨ manifestation dôint®r°t suivis de demande de 

propositions. 

 

Pour les procédures dérogatoires, le taux des ententes directes enregistré cette année est de 

36,8%, soit plus du double de celui de lôann®e pass®e (15,9%), ainsi que du plafond de 

référence de lôISPE qui est de 15%. La valeur des marchés conclus par entente directe a en 

effet réalisé un bond de 372,0 milliards de FCFA, passant de 248,8 milliards à 620,8 

milliards, en d®pit du nombre de contrats qui nôa pas trop ®volu® en part relative : de +3,0% à 

+2,7% du total. Parmi ces derniers, quatre ont dépassé le seuil de 10 milliards :  

 

- études et travaux de ponts et autoponts au Sénégal (137,3 milliards) ; 

- fourniture et installation de 50 000 lampadaires solaires autonomes (57,3 milliards) ; 

- étude et travaux du bâtiment annexe, des aménagements extérieurs, de la plateforme de 

liaison et des aménagements complémentaires de la gare emblématique de Diamniadio 

(11,2 milliards) ; 

- marché complémentaire aux travaux de construction de la Voie de Dégagement Nord 

(VDN) : tronçon CICES-Golf Club de Guédiawaye (10,6 milliards). 

 

Par ailleurs, comparativement à la situation de  2017, seules les souscriptions par entente 

directe et par avenant ont enregistré des augmentations sur les valeurs, malgré une diminution 

du nombre de contrats numérotés quel que soit le mode de passation. 
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Tableau n°12 : répartition des marchés immatriculés par mode de passation (valeur en 

milliards de FCFA) 

 

Mode de passation 

2017 2018 
Variation entre 

2017 et 2018 
Valeur  Total Valeur  Total 

Dakar 
Services 

régionaux 
Valeur Nombre Dakar 

Services 

régionaux 
Valeur Nombre Valeur Nombre 

Demande de 

renseignement et de prix 

à compétition ouverte 

17,5 5,3 22,8 1 057 13,6 6,4 19,9 919 -2,9 -138 

Appel d'offres ouvert 1 070,5 25,8 1 096,4 2 268 760,3 50,1 810,3 1 870 -286,0 -398 

Appel d'offres restreint 88,5 7,5 96,0 79 43,3 1,2 44,5 47 -51,6 -32 

Avenant 60,5 4,5 65,1 379 159,9 2,2 162,1 300 97,0 -79 

convention 0,0 0,0 0,0 3 0,0 0,0 0,0 3 0,0 0 

Demande de proposition 36,3 0,7 37,1 146 28,8 1,7 30,5 130 -6,6 -16 

Entente directe 248,6 0,2 248,8 123 619,7 1,1 620,8 91 372,0 -32 

Total 1 522,0 44,1 1 566,1 4 055 1 625,5 62,6 1 688,1 3 360 122,0 -695 

Source: DCMP, 2019 

La r®partition de lôenveloppe annuelle selon la cat®gorie dôautorit®s contractantes a montré 

que les sociétés nationales (44,1%) et les agences (37,0%) ont initié la plus grande partie des 

montants engagés. Le volume financier des souscriptions de ces deux types dôautorit®s 

contractantes sont principalement orientés vers la réalisation des travaux. Ce qui rend 

dôailleurs proche le total de leurs engagements (1 368,8 milliards de FCFA) avec celui des 

marchés de travaux (1 329,8 milliards de FCFA). 

 

LôAdministration centrale et les établissements publics qui habituellement font immatriculer 

le plus grand nombre de contrats (60,9% du total), ont souscrit chacun environ 9% de 

lôenveloppe annuelle, pour des valeurs respectives de 151,7 milliards et 152,8 milliards. Par 

ailleurs, comparativement ¨ la situation de lôann®e 2017, le volume des march®s publics de 

ces deux types dôautorit®s contractantes a subi de fortes baisses (-46,3% et -37,5%), 

contrairement à celui des sociétés nationales qui a plus que doublé et est orienté 

principalement vers la réalisation de travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

56 

Tableau n°13 : répartition des marchés immatriculés par type dôautorit® contractante 

(valeur en milliards de FCFA) 

 

Mode de passation 

2017 2018 
Variation entre 

2017 et 2018 
Valeur  Total Valeur  Total 

Dakar 
Services 

régionaux 
Valeur Nombre Dakar 

Services 

régionaux 
Valeur Nombre Valeur Nombre 

Administration centrale 265,6 16,9 282,5 1 359 143,8 7,9 151,7 884 -130,8 -475 

Agences 660,6 0,0 660,6 606 625,0 0,0 625,0 438 -35,6 -168 

Collectivités locales 5,0 10,7 15,7 246 5,4 9,4 14,7 312 -1,0 66 

Etablissements publics 236,1 8,4 244,5 1 277 141,1 11,7 152,8 1 163 -91,7 -114 

Sociétés nationales 354,7 8,2 362,9 567 710,2 33,7 743,9 563 381,0 -4 

Total 1 522,0 44,1 1 566,1 4 055 1 625,5 62,6 1 688,1 3 360 122,0 -695 

Source: DCMP, 2019 

Pour ce qui concerne la concurrence des entreprises par rapport aux différentes procédures 

initiées par les autorités contractantes, il est relevé que chaque appel à concurrence met en 

compétition 6 offres en moyenne, soit le m°me nombre que lôann®e pass®e, mais une de 

moins comparativement ¨ lôexercice 2016. Selon le type de march®s, sôil est constant dôavoir 

le m°me nombre dôoffres (6) depuis 2016 en comp®tition pour les march®s de fournitures, il 

est enregistré, par contre, une diminution annuelle (-1) du nombre moyen de soumissionnaires 

pour les travaux. Côest toutefois au niveau des prestations de services courants que le nombre 

de concurrents est le plus bas, demeurant en dessous de la moyenne.  

 

Par ailleurs, le total des contrats conclus en 2018 (26388) et immatriculés à Dakar par la 

DCMP sont exécutés par 1 097 attributaires. Ces attributaires sont composés de 106 

groupements dôentreprises et de 991 entreprises distinctes.  Cette composition ®tait de 143 

groupements et de 1098 entreprises distinctes pour 3 415 contrats en 2017, faisant ressortir 

une baisse de 144 du nombre dôattributaires de march®s, ainsi quôune l®g¯re diminution du 

nombre moyen de contrats par titulaire qui passe de 2,75 à 2,40. 

 

Sur lô®chelle de la valeur financi¯re, lôanalyse montre que 5 attributaires (2 groupements et 3 

entreprises distinctes) ont gagné, à eux seuls, un peu plus du tiers (33,8%) de la commande 

annuelle pour moins de 1% du nombre total de contrats. A lôoppos®, pour les marchés de plus 

faibles montants, 611 groupements et entreprises ont la charge dôex®cuter le tiers de 

lôensemble des contrats repr®sentant moins de 2% du montant total. Cette situation montre 

que les marchés de grands montants sont réservés à un nombre tr¯s limit® dôentreprises. Ce 

qui laisse, entrevoir, une part très faible des marchés publics accordée aux PME. 

 

4.2.5 Exécution des dépenses du MEFP  

Il ressort du tableau présenté ci-après que sur un montant global de 76,99 milliards de FCFA 

prévu dans la Loi de finances initiale (LFI) de 2018, les crédits du budget du Ministère chargé 

des Finances ont été portés à 80,47 milliards de FCFA, suite à la loi de Finances rectificative 

(LFR), aux virements de cr®dits et aux reports des cr®dits dôinvestissement. 
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Ainsi, les crédits engagés, au terme de la période complémentaire (le 31 janvier 2019), pour le 

minist¯re sô®l¯vent ¨ 66,46 milliards de FCFA, soit un taux dôengagement des cr®dits de 83%, 

inférieur donc à celui du budget général qui est de 86%.  

 

Ces engagements ont fait lôobjet de mandatement pour un montant de 64,584 milliards de 

FCFA, soit un taux dôordonnancement de 97% des cr®dits engag®s, au titre de lôann®e 

budgétaire 2018. 

 

Au titre des paiements, il convient de faire remarquer quôau terme de la gestion 2018, les 

restes à payer (différence entre les mandats pris en charge et ceux effectivement payés) sont 

de 1,64 milliards de FCFA. Ce qui dénote des efforts consentis pour le règlement des 

prestations effectu®es par les cocontractants de lôAdministration.   

 

Tableau n°14 : situation dôex®cution des dépenses du MEFP

Titre 

Prévisi

on 

Modifi

cation 

Report 

de 

crédits 

Total 

prévision 

Engage

ment 

Taux 

d'enga

gement 

des 

crédits 

Liquidati

on 

Ordonna

ncement 

Taux 

d'ord

onna

ncem

ent  

Paiemen

t 

Reste à 

payer ou 

à 

prendre 

en 

charge 

(1) (2) (3) (4) = 1+ 

2+ 3 

(5) (6)= 

5/4 

(7) (9) (10)=

9/5 

(11) (12) = 

Prise en 

charge ï 

(11) 

12,04  1,10 0 13,14 11,025 84% 10,03 10,00 91% 8,90 1,11 

Titre  4- 

Transferts 

courants 

8,82 0,46 0 9,29 9,09 98 % 9,09 9,09 
100

% 
9,09 0 

Titre  5- 

Investissements 

exécutés par 

lôEtat 

16,11 1,33 2,18 19,62 15,33 78% 14,43 14,43 94% 13,90 0,53 

Titre  6- 

Transferts en 

capital 

40,02 -1,60 0 38,42 31,03 81% 31,03 31,03 
100

% 
31,03 0 

TOTAL   76,99 1,29 2,18 80,47 66,46 83% 64,58 64,55 97% 62,91 1,64 

Source: DCB/SIGFIP, 2019 

 



 

58 

 

4.3 Contrôle des finances publiques 

 

Les missions conduites par lôInspection g®n®rale des Finances (IGF) au titre de lôann®e 2018 ont 

concerné essentiellement les universités publiques : 

 

- Université Cheikh Anta Diop (UCAD) avec 23 entités vérifiées ; 

- Université Assane Seck de Ziguinchor (UASZ) avec 6 entités vérifiées ; 

- Université Alioune Diop de Bambey (UADB)  avec 5 entités vérifiées ; 

- Université polytechnique de Thiès  avec 5 entités vérifiées ; 

- Université Gaston Berger de Saint- Louis avec 15 entités vérifiées. 

 

Au total 45 structures universitaires ont ®t® v®rifi®es en plus de lôaudit des bourses de 

lôEnseignement sup®rieur. 

 

En outre, lôIGF a men® les missions suivantes :  

 

- enquête sur le contrat clé en main relatif aux études et aménagement  hydro- agricole des 

domaines agricoles communautaires (DAC) conclu entre le PRODAC et lôentreprise GREEN 

2000 ; 

- vérification du dispositif douanier dans les zones aurifères ; 

- investigation portant sur la réclamation de la Société World Entertainment Organisation 

(WEO) sur les créances dues au titre de la 3
ème

 édition du Festival mondial des Arts nègres 

(FESMAN). 

 

Ensuite, 5 autres missions dôenqu°te, essentiellement ¨ caract¯re foncier, ont ®t® men®es suite ¨ 

des réclamations transmises par Monsieur le Médiateur de la République, émanant de divers 

requérants. 

 

Par ailleurs, le comit® technique du Programme dôoptimisation et de ma´trise de la facture 

t®l®phonique de lôEtat a continu®, en rapport avec le comit® de pilotage ®ponyme, ¨ assurer la 

gestion du parc t®l®phonique fixe et mobile de lôEtat ainsi que de la connectivit® des structures 

de lôAdministration. 

 

En plus de la gestion courante, la mise en place des prérequis pour le déménagement des 

ministères dans les sphères ministérielles de Diamniadio a été réalisée dans les délais. Cette 

activit® a ®t® r®alis®e sous le double prisme du respect de lôenveloppement budg®taire plafond 

assign®e par lôautorit® et de la continuit® du service. 

 

4.4 Elaboration du projet de loi de règlement pour la gestion 2017 

 

Le Projet de loi de règlement (PLR) adopté en Conseil des Ministres le 11 juin 2018, 

accompagn® du compte administratif de lôordonnateur sign® et le Compte g®n®ral de 

lôAdministration des Finances (CGAF),  a été transmis à la Cour des comptes par 

correspondance n° 123 MEFP/DGCPT/DPB/DS du 28 juin 2018. 
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Des documents budg®taires compl®mentaires n®cessaires ¨ lôinstruction du PLR 2017 ont 

également été transmis, sur demande, à la Cour par courrier n°124 MEFP/DGB/DPB/DS du 28 

juin 2018 et aussi par voie électronique 

 

La Cour a déclaré conforme les comptes des comptables publics et ceux du compte de 

lôordonnateur. Toutefois, la Cour a ®mis une r®serve sur le r®sultat de lôann®e figurant dans le 

Compte g®n®ral de lôAdministration des Finances  et le Compte administratif (CA).  

 

4.5 Préparation et élaboration de la loi de finances 2018 

 

4.5.1 Cadrage budgétaire et production du Document de Programmation budgétaire et 

économique pluriannuelle 2018-2020 

 

Le processus dô®laboration de la Loi de finances 2019 a démarré avec les réunions de cadrage 

budgétaire qui se sont tenues durant un mois avec les services du MEFP (Direction de la 

Programmation budgétaire, Direction de la Solde et Direction de la Planification) qui ont eu à 

rencontrer lôensemble des Institutions et Ministères. 
 

Ce cadrage a permis de disposer des projections de dépenses sur la période 2019-2021 et dôune 

base de discussions avec le comit® charg® de lô®laboration du cadrage macro®conomique. Cet 

exercice a également servi à disposer des premières versions des Documents de programmation 

pluriannuelle des d®penses et des Projets annuels de performance (DPPD/PAP) pour lôensemble 

des institutions et minist¯res. De m°me, il a servi dôinputs ¨ lô®laboration du Document de 

Programmation budgétaire et économique pluriannuelle (DPBEP) et à la détermination des 

enveloppes indicatives.  

 

Le DPBEP 2019-2021 a été adopté en conseil des ministres, le 11 juin 2018 puis soumis au 

D®bat dôOrientation budg®taire (DOB) ¨ lôAssembl®e nationale, le 30 juin 2018. Il  est, ¨  lôinstar 

des précédents documents, adossé au PSE, référentiel national de la politique économique et 

sociale.  

 

4.5.2 Validation des Documents de Programmation pluriannuelle des Dépenses 2019-2021 

et des Projets annuels de Performance 2019 

 

Le MEFP a accompagné, de nouveau, les ministères sectoriels dans le processus dô®laboration de 

leur DPPD 2019-2021 et leurs PAP 2019.  

 

Les travaux qui se sont déroulés en 2018 ont consisté à affiner les programmes et les cadres de 

performance, mais surtout à procéder à la budgétisation des programmes sur la base des 

enveloppes notifiées.  

 

4.5.3 Notification des enveloppes indicatives 

 

En vue de garantir aux ministères et institutions une bonne préparation du budget, une lettre 

circulaire, élaborée chaque année, précise notamment les orientations et consignes devant 

permettre la r®partition ¨ lôinterne des cr®dits notifi®s et explique aussi le d®roulement des 

conférences budgétaires. Elle a été élaborée et transmise sous le n° 06047 du 05 juillet 2018. A la 
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même date, les lettres de notification des enveloppes indicatives ont également été envoyées. Ces 

enveloppes ont été élaborées sur la base des engagements en cours, des demandes de couvertures 

budgétaires et des priorités sectorielles des ministères en tenant compte des plafonds 

dôenveloppes autoris®es par le Tableau des Op®rations financi¯res de lôEtat (TOFE).  

 

Ces enveloppes indicatives ont connu dans lôensemble une baisse compar®e ¨ la Loi de finances 

initiale (LFI) 2018. Cette baisse résulte de celle des crédits dôinvestissement sur ressources 

internes dôenviron trois cent (300) milliards de FCFA. 

 

4.5.4 Tenue des campagnes des budgets économiques 

 
Dans le cadre de la campagne des budgets économiques, les travaux du sous-groupe « Finances 

publiques » se sont poursuivis, sous la pr®sidence de la DPB, dont lôarbitrage final est fait sous la 

supervision du Directeur général du Budget. 

 

La DGID, la DGD, la DCFE et le CNH ont présenté leurs projections de recettes pour la période 

2019-2021. Suite à ces présentations, le comit® sôest r®uni pour tenir le premier arbitrage. 

 

Ces travaux ont abouti ¨ lô®laboration dôun rapport et du document « Voies et Moyens », annexe 

au projet de loi de finances 2019.  

 

4.5.5 Tenue des conférences budgétaires et finalisation du projet de loi de finances 2018  

 

 Les projets de budget ont été discutés en conférences budgétaires dirigées par les chefs de 

divisions sectorielles de la DPB pour la période allant du 06 au 16 août 2018. 

 

Ces conférences ont été des moments de rappels du contexte de préparation de la LFI 2019 avec 

la baisse des ressources internes en investissement, la n®cessit® dôorienter les d®penses sur les 

priorités des secteurs, la prise en charge des engagements en cours (services faits non encore pris 

en charge par lôEtat pour les années 2017 et 2018), la précision de la destination des dépenses et 

la budg®tisation des engagements nouveaux incompressibles pris en cours dôann®e (contrepartie 

financière et engagements financiers auprès des banques). 

 

4.5.5.1 Arbitrages et finalisation du Projet de loi de finances (PLF) 2019 

 

A la suite des conférences budgétaires, la DPB a élaboré un compte rendu et un dossier 

dôarbitrages bas® sur les diff®rentes demandes ®manant des minist¯res et les justificatifs y 

relatifs. Ces arbitrages se sont d®roul®s dans un premier temps, sous lôautorit® du Directeur 

g®n®ral du Budget, puis au niveau du Ministre de lôEconomie, des Finances et du Plan et enfin 

du Premier Ministre et  du Président de la République.  

 

Après arbitrages, le projet de loi de finances initiale pour 2019 a été adopté en Conseil des 

Ministres le 05 octobre 2018.  

 

A la suite du d®p¹t du PLF ¨ lôAssembl®e Nationale, des fiches sectorielles et thématiques ont 

été produites ainsi que les réalisations du Gouvernement sur la période 2012-2018. 
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La loi de finances a été promulguée sous le numéro 2018-29 du 19 décembre 2018.  

 

4.5.5.2 Elaboration des décrets portant répartition de la LFI 2019 et des lettres de 

notification 

 

Après le vote de la loi de finances et sa promulgation, des décrets portant répartition des crédits 

de la LFI ont été pris. De même, des lettres de notification de crédits ouverts au titre de la loi de 

finances 2019 signées par le MEFP et les copies des décrets portant répartition de crédits sont 

transmises aux ministères et autres institutions concernés. 

 

4.5.6 Elaboration et d®p¹t du programme triennal dôinvestissement public 2019-2021           

 

Le MEFP  a élaboré, pour la période triennale 2019-2021, le PTIP qui porte sur sept cent un 

(701) projets et programmes financés à hauteur de 57.5% sur ressources externes et 42.5% sur 

ressources internes. 

 

Le projet de loi programme PTIP 2019-2021 ainsi finalisé a été  adopté en Conseil des ministres 

le 14 novembre 2018. D®pos® ¨ lôAssembl®e Nationale, il a été adopté en même temps que la loi 

de finances, le 08 décembre 2018, et promulgué sous le numéro 2018-30 du 19 décembre 2018. 

 

Il faut aussi retenir que le MEFP  a apporté des innovations dans la présentation du PTIP. Ce 

dernier est maintenant présenté sous trois (3) documents que sont les commentaires sur les 

principales caractéristiques des investissements publics, la banque de projets et  la 

r®gionalisation de lôinvestissement. 
 

4.6 Gestion du portefeuille de lôEtat 

 
Le suivi, la gestion et le contrôle du portefeuille de l'Etat tient compte des privatisations, des 

liquidations et des restructurations des entreprises en difficulté.  

 

En 2018, la situation de ce portefeuille est ainsi constituée : 

- 13 soci®t®s nationales, dont lôAPIX ; 

- 9 établissements publics à caractère industriel et commercial ; 

- 12 sociétés anonymes à participation publique majoritaire ; 

- 27 sociétés anonymes à participation publique minoritaire  ; 

- 2 sociétés à statut spécial (FONSIS et AIBD). 

 

4.6.1 Restructurations 

 
Le programme de restructuration des entreprises en difficulté a concerné : 

 

- 02 sociétés nationales : le Groupe La Poste et la Loterie nationale sénégalaise (LONASE) ; 

- 01 société anonyme à participation publique minoritaire : les Nouvelles Editions africaines 

du Sénégal (NEAS) ; 

- 01 établissement ¨ caract¯re industriel et commercial, lôAgence de Presse s®n®galaise (APS) ;  

- 01 société privée : la Nouvelle Société textile sénégalaise (NSTS).  
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¶ Le Groupe SN La Poste 

 

Le plan de restructuration de SN La Poste initié depuis 2014 a été mis à jour en 2018 avec 

notamment deux mesures phares, dôune part, la r®forme de la proc®dure de garantie de la 

compensation des ch¯ques postaux par le Tr®sor et dôautre part, le redressement de la 

comptabilité du Groupe La Poste et de ses filiales. 

 

La première mesure a ét® r®alis®e et sôest traduite par la signature dôune nouvelle convention 

entre le Trésor public et SN La Poste, qui a pour objectif la mise en place dôun dispositif pour 

®viter la reconstitution des arri®r®s de compensation, notamment par lôouverture dôun compte de 

garantie à la BCEAO alimentée par Poste Finances. 

 

Concernant le redressement de la comptabilité de SN La Poste, la proc®dure de recrutement dôun 

cabinet comptable charg® de la mission dôassistance comptable pour la certification des ®tats 

financiers au 31 décembre 2017 a été lancée en 2018. Elle devrait être bouclée dans le premier 

semestre de 2019. 

 

A ces deux actions, il faut rajouter celles listées, ci- après,  dont la mise en îuvre se poursuit 

avec lôaccompagnement de la Banque mondiale :  

 

- la recapitalisation du Groupe SN La Poste par la consolidation dans le capital social de tout 

ou partie du solde issu de la convention de dettes croisées ; 

- la reconstitution des dépôts des tiers à Poste Finances ; 

- la mise en place dôune comptabilit® analytique op®rationnelle et valid®e par lôARTP ; 

- lô®laboration et la mise en îuvre d'un plan de relance à travers notamment la rationalisation 

des charges de personnel et l'accroissement du chiffre d'affaires ; 

- la mutation institutionnelle de Poste Finances en Banque postale. 

 

¶ Loterie nationale sénégalaise (LONASE) 

 

Le plan de restructuration global de la LONASE était articulé autour de : 

 

- lôam®lioration de son cadre organisationnel et fonctionnel ; 

- lôaccroissement de sa performance commerciale et financi¯re ; 

- lôamélioration de la performance sociale et environnementale. 

 

La mise en îuvre du plan sôest notamment concr®tis®e par : 

 

- la recapitalisation de la Soci®t® ¨ travers la conversion en titres de propri®t®s de lôEtat du 
solde en faveur de lôEtat issu de la convention de dettes croisées ; 

- la signature dôun contrat de performance (2017-2019) avec un engagement fort de 

rationalisation des charges de fonctionnement. 
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Lôann®e 2018 a ®t® exclusivement consacr®e au suivi de la mise en îuvre du plan par 

lôexploitation des rapports périodiques produits par la LONASE. Il pourrait être envisagé, en 

2019, une ®valuation du contrat de performance dans la perspective dôun renouvellement. 

 

¶ Nouvelles Editions Africaines du Sénégal (NEAS) 

 

Le groupe de travail chargé de la restructuration des NEAS a identifié les mesures de 

redressement suivantes : 

 

- la restructuration financi¯re ¨ travers la consolidation dans le capital des cr®ances de lôEtat et 
la reconstitution des capitaux propres par le biais dôun concours financier attendu 

principalement de lôEtat ; 

- le changement de statut juridique des NEAS qui deviendront une société anonyme à 

participation publique majoritaire ;  

- la mise en îuvre dôun plan dôinvestissement financ® par lôEtat pour le renouvellement et la 

modernisation des installations techniques ; 

- lôoctroi dôune subvention de fonctionnement pour la prise en charge urgente des charges de 
personnel. 

 

Cependant, lôobstacle majeur demeure la non convocation des organes d®lib®rants pour la 

validation des mesures de redressement préconisées. 

 

Un mémorandum a été élaboré et transmis aux deux tutelles technique et financière. Il évalue à 

1,08 milliard le coût du plan dôinvestissement et des mesures dôaccompagnement. 

 

¶ Agence de Presse Sénégalaise (APS) 

 

Faisant suite aux directives du Chef de lôEtat lors du Conseil des ministres du 17 janvier 2018 

dôacc®l®rer le processus de modernisation de lôAgence de Presse s®n®galaise (APS), un sous-

comité interministériel chargé de réfléchir sur les mesures de redressement nécessaires a été mis 

en place par le MEFP en mars 2018. 

 

Ledit sous-comit® a men® ses travaux sur la base dôun plan de restructuration articulé autour de 5 

mesures :  

- la mise en îuvre dôun plan de relance des activit®s de lôAPS ; 

- la mise en place dôun syst¯me performant de reporting financier et comptable ; 

-  la signature, le cas ®ch®ant, dôune convention dôapurement des dettes de lôAPS ; 

- le changement de statut de lôAPS (EPIC) en soci®t® nationale ; 

-  lô®laboration dôun Plan strat®gique de D®veloppement (2019-2023) et la signature dôun 

contrat de performance. 

 

Un plan dôactions a ®t® ®labor® pour op®rationnaliser le plan de restructuration dont la 

finalisation du processus reste un objectif pour 2019. 
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¶ Groupe Nouvelle Société textile sénégalaise (NSTS) 

 

Lôop®rationnalisation de lôavenant au protocole dôaccord tripartite Etat du S®n®gal- BNDE-

Groupe NSTS en date du 8 novembre 2016 qui pose le principe de lôentr®e du FONSIS au capital 

social de la NSTS reste toujours tributaire de la validation des états financiers de la Société.  

 

A cet effet, un consultant a ®t® recrut® pour proc®der ¨ lô®valuation des biens apport®s par la 

NSTS à la SOTEXKA durant la période de location-gérance. Le rapport provisoire évalue à 832 

millions FCFA lesdits biens. Une période supplémentaire a été accordée à la direction de la 

NSTS pour la remise au consultant de documents comptables et pièces justificatives 

complémentaires. Le rapport définitif sera validé au début de la gestion 2019. 

  

4.6.2 Liquidations 

 
Cette activité a concerné les anciennes liquidations à clôturer relatives aux entreprises publiques, 

agences et institutions soumises au même régime juridique. Elle a également concerné les 

liquidations à ouvrir. 

 

Dans cette logique, les liquidations essentiellement r®alis®es et caract®ris®es par lôexistence 

dôop®rations r®siduelles ont ®t® propos®es ¨ la cl¹ture. Il sôagit des liquidations suivantes : 

 

- ex SNCS ;  

- ex APROSEN ; 

- ex  MS/LE JOOLA ; 

- ex Agence du Programme de Construction dôImmeubles administratifs et de R®habilitation 

du Patrimoine Bâti de lôEtat (PCRPE) ; 

- ex Agence nationale dôAppui aux Marchands  ambulants (ANAMA) ; 

- ex Soci®t® s®n®galaise dôImportation, de Distribution et dôExploitation cin®matographique 

(SIDEC) ; 

- ex Société Dakar Marine. 

 

Les liquidateurs de lôex S®nat et lôex ANEJ ont proposé la clôture de leurs liquidations. Celle 

concernant lôex R®gie des Chemins de Fer du S®n®gal (RCFS) a ®galement ®t® propos®e suite ¨ 

la demande de décharge formulée par le liquidateur. 

 

Concernant les liquidations ¨ ouvrir, la DGCPT et lôAJE travaillent ensemble pour lôouverture de 

la liquidation de la Société Airport Bus Services (ABS) et de la Société Aviation Handling 

Services (AHS). Ces deux soci®t®s ont ®t® vers®es dans le patrimoine de lôEtat ¨ la faveur du 

jugement de la Cour de R®pression de lôEnrichissement illicite (CREI). 

 

Le d®faut dôactivit®s de ces deux services du fait notamment du transfert des activit®s 

aéroportuaires à Diass conduit nécessairement à leurs dissolutions anticipées. 

 

4.6.3 Privatisations 
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En 2018, le programme de privatisation a concerné la Société des nouvelles Conserveries du 

Sénégal (SNCDS) et la Société textile de Kaolack (SOTEXKA). 

 

¶ SNCDS 

 

Le processus de privatisation de cette société a été initié en 2011. Pour rappel, le Gouvernement 

avait, pour relancer le secteur de la pêche, signé le 18 novembre 2011 un accord-cadre avec le 

Groupe coréen DONGWON et autorisé la SNCDS à engager des négociations directes en vue de 

la cession de lôensemble de ses actifs.   

 

Pour finaliser cette transaction, le Groupe DONGWON a constitué la Société de Conserveries en 

Afrique S.A (S.C.A-S.A) dont 40% du capital ®taient destin®s initialement ¨ lôEtat. Int®ress® par 

le projet, la société « Sénégal Industrial and Trading Company" SUARL (SETIC) a accepté de 

prendre en charge le passif social de la SNCDS, en contrepartie dôune option dôachats des 40% 

du capital de la Société de Conserveries en Afrique S.A (S.C.A-S.A) destin®es ¨ lôEtat. 

 

Cette opération a été concrétisée dans un protocole qui a permis à la Société "Sénégal Industrial 

and Trading Company" SUARL (SETIC) dôacqu®rir les actions concern®es. 

 

Le processus de privatisation est suspendu à la validation de deux protocoles qui devaient 

consacrer, la sortie de la société « Sénégal Industrial and Trading Company » SUARL (SETIC) 

dans le capital social de la S.C.A-S.A. Ces protocoles pr®voient dôune part, le rachat par le 

Groupe DONGWON Enterprise Co.Ltd des 40% de SETIC, et dôautre part, le remboursement 

par lôEtat du S®n®gal des 2 milliards consentis par SETIC pour le financement du plan social de 

la SNCDS. 

 

¶ SOTEXKA  

 

Le processus de privatisation de la SOTEXKA a permis une évaluation du patrimoine de 

lôentreprise et de d®terminer la valeur unitaire des actions conform®ment ¨ la r¯glementation. 

Cette ®valuation nôavait pas pris en compte les cr®ances de lôEtat sur lôentreprise du fait de leur 

caractère irrécouvrable. 

 

Toutefois, dans le souci de pr®server les int®r°ts de lôEtat et de faciliter le processus de reprise en 

main de la société par le partenaire stratégique et par le FONSIS, il a été envisagé une nouvelle 

®valuation sp®cifique de cette cr®ance et de lôemployer en consolidation dans le capital.  

 

Lôann®e 2018 est marqu®e dans le cadre du traitement de dossier, par lôannonce de la mise en 

vente aux enchères publiques portant sur « le droit au bail dôune contenance de 20 ha objet du 

titre foncier nÁ 5793 de Kaolack appartenant ¨ lôEtat du S®n®gal, mais grev® dôun bail au profit 

de la SOTEXKAé è.  

 

Malgr® lôimplication de lôAJE pour pr®server le patrimoine de la SOTEXKA, le droit aurait ®té 

attribué à la DOMITEXKA, elle-m°me b®n®ficiaire dôun droit dôexploitation de lôentreprise. Les 

dispositions ont ®t® prises au niveau des services comp®tents, pour pr®server lôaffectation initiale 

du terrain et empêcher toute spéculation foncière sur le site. 
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Une évaluation est prévue, en 2019, afin de prendre les dispositions nécessaires à la poursuite du 

processus et concr®tiser lôentr®e du FONSIS dans le capital de la soci®t®. 

 

4.7 Appui de lôEtat aux collectivit®s territoriales  

 

LôEtat proc¯de ¨ de transferts financiers aux collectivités territoriales sous à travers des fonds 

(FDD et FECL) et des ristournes tirées des taxes sur les véhicules et sur la plus-value 

immobilière.  

 

En 2018, les FDD et les ristournes accord®s par lôEtat ont connu une hausse de 623  millions 

FCFA en valeur absolue, soit 2,23% en valeur relative. 

Parall¯lement, dôautres ressources sont accord®es par lôEtat pour servir au financement 

dôinvestissement des collectivit®s. 

 

Il sôagit dôabord du fonds dô®quipement des collectivit®s territoriales (FECT), réparti chaque 

année sur la base du principe de la solidarité nationale, qui reçoit une dotation équivalant à 2% 

de la TVA au profit du budget de lôEtat de la derni¯re gestion connue. 

 

En 2018, le FECT a connu une hausse de 1,29 milli ards de FCFA en valeur absolue, soit 5,79% 

en valeur relative. 

 

Il sôagit ensuite de la d®centralisation de la gestion et de lôex®cution financi¯re de ressources du 

BCI qui participe de la volont® de lôEtat de rem®dier graduellement ¨ la faible capacité 

dôautofinancement des besoins dôinvestissement des collectivit®s territoriales en les mettant à 

contribution dans lôacc®l®ration de lôabsorption des ressources. Ainsi, on peut noter que cette 

décentralisation du BCI ne concerne actuellement que deux secteurs jugés prioritaires par le 

Gouvernement du Sénégal. Il s'agit des secteurs de l'Education et de la Santé. 

 

En 2018, les ressources tirées des BCI  ont connu une hausse 1 816 503 000 FCFA en valeur 

absolue, soit 58,4% en valeur relative. 

 

En somme, par le transfert de responsabilité financière aux collectivités territoriales, l'Etat 

consolide les acquis de la politique de décentralisation par le renforcement des moyens 

budgétaires mis à leur disposition. 
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Tableau n°15 : situation des transferts de ressources financi¯res de lôEtat aux collectivités 

territoriales de 2017 et  2018 
 

Nature des transferts 2017 2018 

FDD reçus par les collectivités 

territoriales 
22 908 000 000 23 431 000 000 

Total FDD 
22 908 000 000 23 431 000 000 

FECT reçus par les collectivités 

territoriales 
21 000 000 000 22 290 000 000 

Total FECT 
21 000 000 000 22 290 000 000 

TOTAL  FDD et FECT 
43 908 000 000 45 721 000 000 

Taxe annuelle sur les véhicules ou 

engins à moteur 
2 833 829 450 2 933 829 450 

Taxe sur la plus-value immobilière 
1 529 079 550 1 529 079 550 

Total des ristournes 
4 362 909 000 4 462 909 000 

Budget consolidé d'investissement 

(BCI) Santé 
593 497 000 ----- 

Budget consolidé d'investissement 

(BCI)  Éducation 
700 000 000 3 110 000 000 

Total BCI   
1 293 497 000 3 110 000 000 

Total des ressources budgétaires 

transférées 
49 564 406 000 53 293 909 000 

     

 Source: DSPL/DGCPT, 2018  
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4.8 Gestion de la dette publique en 2018 

 

4.8.1 Situation de la dette publique et des emprunts en 2018 

 

Au 31 décembre 2018, le montant ordonnancé au titre du service de la dette (dette de maturité 

sup®rieure ¨ un an) sô®l¯ve ¨ 829,71 milliards de  FCFA, soit un taux dôex®cution de 98,8% des 

prévisions de la LFR 2018 arrêtées à 839,8  milliards. 

 

Compar® ¨ lôann®e 2017, le service de la dette a évolué en hausse de 91,24 milliards en valeur 

absolue, soit 12,4% en valeur relative. Cette hausse est due au service de la dette extérieure qui a 

augmenté de 92,98 milliards (+36,3%) au moment où celui de la dette intérieure a enregistré une 

légère baisse de 1,74 milliard (-0,4%). 

 

Tableau n° 16: situation dôex®cution des paiements au titre du service de la dette ¨ la fin du 

quatrième trimestre de 2018 
 

  LFR 2018 Cumul T4 2017 T1 2018 T2 2018 T3 2018 T4 2018 
Cumul 

T4 2018 

TOTAL DETTE P UBLIQUE  882,00 738,47 189,26 256,02 173,52 210,91 829,71 

Total dette intérieure 494,25 482,65 119,70 153,33 78,77 129,11 480,91 

dette intérieure en capital 395,25 381,93 92,15 139,80 60,79 110,25 402,99 

charges dette intérieure 99 100,72 27,55 13,53 17,98 18,86 77,92 

Total dette extérieure 387,75 255,82 69,56 102,69 94,75 81,80 348,80 

dette extérieure en capital 223,55 122,69 38,84 57,06 40,91 36,18 172,99 

charges dette extérieure 164,2 133,13 30,72 45,63 53,84 45,62 175,81 

Source : DDP/DGCPT/MEFP, 2019 

Sôagissant des ®missions de titres publics, le S®n®gal nôest pas intervenu sur le march® 

domestique durant le quatri¯me trimestre lôann®e 2018. En effet, le besoin de lôann®e a ®t® 

complètement couvert par lôeurobond ®mis en  mars 2018. 

 

4.8.2 Analyse de la dette  

 

4.8.2.1 Viabilité de la dette publique en 2018 
 

Lôencours de la dette publique totale a augment® de 3,5 points de pourcentage entre 2017 et 

2018. Cette variation sôexplique par une hausse des flux g®n®rateurs dôendettement public (dont 

une hausse du déficit primaire atténuée par une baisse de la dynamique endogène de la dette de -

1,1 point de pourcentage) et dôun r®sidu. 
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Lôindicateur de viabilit® de la dette publique est inf®rieur au rep¯re de la dette publique totale 

dans le scénario de référence. En effet, lôencours de la dette ext®rieure baisserait ¨ partir de 2019 

pour passer à 47,8%.  
 

4.8.2.2 Situation des émissions et des décaissements en 2018 

 

En 2018, les ressources extérieures mobilisées,  se sont élevées à 1 795,4 milliards.  

 

S'agissant des ressources int®rieures, lôEtat nôen a pas mobilis®es en 2018, la totalit® du besoin de 

financement étant couverte par l'eurobond. Ce dernier avait permis de mobiliser un montant de 

1,1 milliard de dollars EU, à un taux de 6,25% pour une maturité de 16 ans amortissable sur les 

trois dernières années. 

 
4.8.3 Agrégats et ratios sur la dette 

 

Au 31 d®cembre 2018, lôencours de la dette publique sôest situé à 7 039,6 milliards de FCFA, 

soit 52,5% du PIB. Il est constitué de 6 152,4 milliards de dette extérieure (soit 87,4%) et 922,1 

milliards de dette intérieure (soit 12,6%).  

 

La dette extérieure est composée de 39% de dette commerciale (du fait de l'eurobond émis au 1er 

trimestre de 2018), 32% de crédits multilatéraux, 28% de prêts bilatéraux et 1% de crédits à 

l'exportation.  

 

La dette intérieure, qui sôest chiffrée à 887,2 milliards de FCFA, est composée exclusivement 

d'obligations du trésor. 

 

Graphique n° 15 : agrégats sur la dette au titre de lôann®e 2018 

 

  

 



 

70 

 

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : DGCPT, 2019 

 

Par ailleurs, le service cumulé de la dette publique en 2018 est estimé à 948 milliards dont 458,2 

milliards pour la dette extérieure et 488,1 pour la dette intérieure. 

 

Tableau n° 17: Ratio dette publique au titre de l'année 2018 
 

INDICATEURS   

ENCOURS DETTE PUBLIQUE (en milliards de FCFA) 7039,6 

TAUX D'ENDETTEMENT 52,5% 

RATIO SERVICE DE LA DETTE EN % DU PIB 7,1% 

RATIO SERVICE DE LA DETTE EN % DES RECETTES TOTALES 13,2% 

SERVICE DE LA DETTE EXTERIEURE EN % DES 

EXPORTATIONS 

10% 

 
Source : DGCPT, 2019 
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Chapitre 5 : Coopération économique et financière 

 
5.1 Requêtes de financement formulées et conventions signées  

 

En 2018, en matière de recherche de financement des projets et programmes du Gouvernement, 

75 requêtes de financement ont été adressées aux PTF pour un montant de 1 876 970 000 000 de 

FCFA. Ces dernières  ont porté sur des secteurs prioritaires du PSE, en particulier, les 

Infrastructures, lôAgriculture, la Sant®, lôEducation, lôHydraulique et lôAssainissement. 

 

La plupart des requêtes soumises sont toujours en instruction auprès des PTF. Il en est ainsi, 

notamment du : 

 

- projet de construction de lôautoroute Mbour-Fatick-Kaolack, soumis à la République de 

Chine ; 

- projet de construction de lôautoroute c¹ti¯re Dakar-Saint Louis (prolongement de la VDN) 

qui a été soumis ¨ plusieurs bailleurs (BID, BADEA, Fonds de lôOPEP, BOAD, Fonds 

Koweitien, Fonds Saoudien et Fonds dôAbu Dhabi) ; 

- programme des agropoles (nord, centre et sud), en partenariat avec lôONUDI,  soumis ¨ la 
BAD et à la BID. 

 

Toutefois, il est important de souligner que certains projets ont été approuvés, en 2018, et les 

conventions de financement y relatives ont pu être signées durant cette année.  

 

Ainsi, 46 conventions de financement ont été conclues avec les PTF dans la période du 1er 

janvier au 31 décembre 2018 pour un montant total de 1 010 121 343 597 FCFA dont 83 % sous 

forme de prêt.  

 

 Tableau n°18 : conventions sign®es au cours de lôann®e 2018 
 

Bailleur  Signature  Intitule  Montant en  

devises 

Total F.CFA PRET (en 

F.CFA) 

SUB (en 

F.CFA) 

AFD 02/02/2018 Appui budgétaire sectoriel Eau et 

Assainissement 2018-2021 

41 000 000 

EUR 

26 894 237 000 26 238 280 000 655 957 000 

AFD 30/03/2018 Aire marines protégées  5 000 000 EUR 3 279 785 000  3 279 785 000 

AFD 05/07/2018 SMART GRID 52 650 000 

EUR 

34 536 136 050 29 911 639 200 4 362 114 050 

AFD 06/11/2018 Projet de gestion intégré des 

inondations  

15 000 000 

EUR 

9 839 355 000  9 839 355 000 

AFD 09/07/2018 PACASEN 80 000 000 

EUR 

52 476 560 000 52 476 560 000  

BAD 02/10/2018 Projet dôappui au d®veloppement des 

compétences des jeunes dans les 

secteurs porteurs (PDCEJ) 

14 000 000 

XDR 

11 200 000 000 11 200 000 000  

BAD 02/10/2018 Projet de désenclavement des Zones 

de production en appui au Programme 

national de Développement local 

(PDZP/PNDL) 

20 000 000 

XDR 

16 000 000 000 16 000 000 000  

BAD 02/10/2018 Projet dôappui au programme 

dôUrgence de D®veloppement 

communautaire (PUDC) 

60 000 000 

EUR 

39 357 420 000 39 357 420 000  

BAD 02/10/2018 Projet de réhabilitation de la route 

Sénoba-Ziguinchor-Mpack et de 

110 000 000 

EUR 

72 155 270 000 55 756 345 000 16 398 925 000 
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Désenclavement des régions du Sud 

BAD 17/12/2018 Projet dôam®lioration de lôacc¯s ¨ 

lô®lectricit® dans les zones p®ri-

urbaines et rurales PAMACEL 

36 320 000 

EUR 

23 824 358 240 23 824 358 240  

BAD 17/12/2018 Pont de Rosso (Don UE) 10 000 000 

EUR 

6 559 570 000  6 559 570 000 

BADEA 03/12/2018 Projet de développement rural dans la 

région de Savoigne dans le bassin du 

Fleuve Sénégal 

11 500 000 

USD 

6 325 000 000 6 325 000 000  

BID 16/01/2018 Programme dôUrgence de 

développement communautaire 

(PUDC) 

60 000 000 

USD 

33 000 000 000 33 000 000 000  

BOAD 26/01/2018 Projet de Réhabilitation et 

dôExtension des p®rim¯tres irrigu®s 

de Podor 

18 500 000 000 18 500 000 000 18 500 000 000  

BOAD 30/03/2018 Programme prioritaire de 

désenclavement PPD III 

30 000 000 000 

XOF 

30 000 000 000 30 000 000 000  

BOAD 05/09/2018 Projet 500 abris provisoires tranche 2 9 500 000 000 

XOF 

9 500 000 000 9 500 000 000  

BOAD 26/01/2018 Programme dôEntretien routier 

2017-2019 

30 000 000 000 

                     

XOF 

30 000 000 000 30 000 000 000  

BPI 

(France) 

16/11/2018 Fourniture et installation de 500 000  

Candélabres solaires autonomes sur le 

territoire du Sénégal 

         

13 564 235  

                      

EUR 

8 897 554 898 8 897 554 898  

EXEM 

CHINA 

08/08/2018 SMART SENEGAL       150 000 000    

                     

USD                                

82 500 000 000 82 500 000 000  

EXIM 

INDIA  

31/05/2018 Projet de réhabilitation du système 

sanitaire 

        24 500 000   

                     

USD 

13 475 000 000 

 

13 475 000 000 

USD 

 

EXIM 

KOREA 

23/05/2018 Projet de construction du centre 

national dôoncologie  

        85 500 000  

                     

USD 

47 025 000 000 47 025 000 000  

FADD 05/03/2018 Projet dô®lectrification rurale par voie 

solaire 

        13 000 000 

                     

USD 

7 150 000 000 7 150 000 000  

FED 30/03/2018 Programme dôappui ¨ la comp®titivit® 

en Afrique de lôOuest PCAO-Sénégal 

           

9 000 000  

                      

EUR 

5 903 613 000  5 903 613 000 

FND 13/08/2018 Programme de Gestion du Littoral 

Ouest-africain   (WACA Sénégal) 

          4 000 000  

                      

EUR 

2 623 828 000  2 623 828 000 

ICBC 20/03/2018 Construction et équipement de 

lôUniversit® Sine Saloum El Hadj 

Ibrahima NIASS USSEIN 

         

39 020 852  

                     

EUR 

25 596 001 238 25 596 001 238  

IDA 19/03/2013 PROMOGED            

3 000 000  

                     

USD 

 1 650 000 000 1 650 000 000  

IDA 29/08/2018 PEAMIR 107 500 000 

EUR 

70 515 377 500 70 515 377 500  

IDA 19/03/2018 Projet r®gional pour lôinitiative 

dôappui ¨ lôirrigation au Sahel-

PARIIS 

21 200 000 

EUR 

13 906 288 400 13 906 288 400  

IDA 09/07/2018 PACASEN         93 100 000 

                     

EUR 

61 069 596 700 61 069 596 700  
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IDA 21/04/2018 Projet WACA        24 100 000 

                    

EUR 

15 808 563 700 15 808 563 700  

IDA 29/08/2018 FA PAQEEB        48 700 000 

                    

EUR 

31 945 105 900 31 945 105 900  

IDA 29/08/2018 Projet SERP        24 400 000 

                    

USD 

16 005 350 800 16 005 350 800  

IDA 18/12/2018 PIPADHS         75 000 000        

                     

USD 

41 250 000 000 41 250 000 000  

IDA 16/05/2018 SER Finance Carbone                 

78 000  

                     

USD 

        42 900 000       42 900 000 

Italie 14/02/2018 Programme de Contraste à la 

Migration ill®gale ¨ travers lôappui au 

secteur privé-PLASEPRI 2 

        13 000 000  

                     

EUR      

8 527 441 000 8 527 441 000  

JAPON 22/03/2018 Projet dôam®nagement de quais de 

pêche améliorés 

   1 308 000 000 

                      

JPY 

6 540 000 000  6 540 000 000 

KFW 28/06/2018 Extension de la Centrale solaire 

photovoltaïque de DIASS 

         7 000 000 

                      

EUR 

4 591 699 000  4 591 699 000 

Luxem- 

bourg 

24/09/2018 Santé et Protection sociale           

26 000 000 

                      

EUR 

17 054 882 000  17 054 882 000 

Luxem- 

bourg 

24/09/2018 Formation professionnelle et 

technique et Employabilité 

         

26 000 000 

                      

EUR 

17 054 882 000  17 054 882 000 

Pays 

Bas 

14/09/2018 Projet de dépollution Baie de HANN          

20 000 000   

                      

EUR 

13 119 140 000  13 119 140 000 

Pays 

Bas 

14/09/2018 Etudes de faisabilité pour le 

financement du projet dôappui ¨ la 

filière de la pêche en Casamance 

          700 000  

                      

EUR 

      459 169 900        459 169 900 

Pays 

Bas 

14/09/2018 Projet de dépollution de Baie de 

HANN 

         

20 000 000  

                      

EUR 

13 119 140 000  13 119 140 000 

Pays 

Bas 

14/09/2018 Etudes de faisabilité pour un projet 

dô®lectrification rurale en Casamance  

              

700 000 

                      

EUR 

    459 169 900       459 169 900 

RP 

Chine 

21/07/2018 Réhabilitation 4 stades et assistance 

technique 7 stades et divers projets 

300 000 000 

CNY 

24 000 000 000  24 000 000 000 

RP 

Chine 

06/02/2018 CUMA de lôUCAD et divers projets 300 000 000 

CNY 

24 000 000 000  24 000 000 000 

SG 

(France) 

02/02/2018 Construction de 18 ponts au Sénégal 48 364 113 

EUR 

31 724 778 471 31 724 778 471  

  Total   1 029 462 173 

697 

859 135 661 

047 

170 064 129 

850 
 

Source : DCFE, 2019 
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5.2 Suivi de la coopération au développement  

 

Bien que lancé tardivement, le processus devant mener à la publication des rapports sur la 

coopération au développement pour les années 2015 et 2016 suit son cours. Il reste la validation 

par les différents acteurs et la publication. 

 

5.3 Revues de coopération  

 

5.3.1 Suivi des programmes de coopération  

 

Conformément à ses attributions, le Département a participé aux différentes réunions de 

Commissions mixtes de Coopération organis®es au cours de lôann®e. Il en est ainsi, notamment 

des réunions de Commission mixte organis®es respectivement avec la Namibie et le Ghana. Côest 

dans ce même cadre que le Gouvernement a procédé, avec la Belgique, à la définition de leur 

nouveau cadre de partenariat ¨ lôoccasion de la R®union technique mixte de coop®ration en juin 

2018.    

 

Le MEFP a, en outre, assur® le suivi de la mise en îuvre des projets et programmes ¨ travers une 

participation active aux missions (formulation, supervision et évaluation des projets) et aux 

réunions de comité de pilotage des projets. 

  

Par ailleurs, différentes réunions de revue de portefeuilles présidées par Monsieur le Ministre de 

lôEconomie, des Finances et du Plan se sont tenues en 2018. Ces revues ont concern® les 

partenaires ci-après : Luxembourg, Banque Mondiale, Canada, BAD et France. 

 

Ces rencontres ont permis de faire un point exhaustif de la situation de mise en îuvre des projets 

et programmes de coop®ration avec chaque partenaire, dôassurer un suivi rapproché des cadres de 

coop®ration avec les bailleurs et dôam®liorer significativement le niveau dôabsorption des 

ressources. 

 

5.3.2 Accompagnement des projets et programmes 

 

En 2018, le MEFP  a men® un certain nombre dôactivit®s relatives ¨ lôaccompagnement 

technique et financier. 
 

Outre les activités traditionnelles qui concernent toutes les étapes du cycle de vie des projets et 

programmes, le MEFP  a procédé à des visites conjointes  afin de constater  les résultats atteints, 

dôappr®cier la satisfaction des bénéficiaires et de relever  les difficultés rencontrées en vue de 

formuler des recommandations   pour une meilleure efficacité des interventions. 
 

Ainsi, dans le cadre du démarrage des projets et programmes, le Département  a apporté un appui 

relatif  à la finalisation des Documents dôAppui aux Projets/Programmes (DAP), la participation 

aux Comités locaux dôExamen des Projets et Programmes (CLEP), la s®lection du personnel, le 

suivi de la mise en îuvre des conditions de d®marrage, etc. Cette activit® sôest d®roulée tout au 

long de lôann®e et a concern® le PFNAC, le PROFNAC II, le PAEPE II, le projet de vo¾te 

nubienne, etc. 
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En mati¯re dôappui conseil, la DCFE sôest attel®e ¨ appuyer les projets et programmes dans la 

conduite des ateliers de planification, à assurer le suivi des réalisations sur le terrain et à réaliser 

des missions dôaccompagnement des Projets/Programmes.  
 

Dans cette optique, des ateliers tenus ont concerné les projets, PRGTE, PACEV, TYPHA, 

PAAEPE, PROFNAC, PASSE, PAPBG. 
 

Dans le cadre de lôam®lioration de la gestion et de la visibilité des projets et programmes NEX, 

la DCFE a effectué avec le PNUD, des missions conjointes du suivi de la réalisation des activités 

des projets NEX. Ces missions ont concern® lôensemble des projets/programmes du portefeuille 

NEX qui ont démarré leurs activités à savoir, PROFNAC, PAAEPE, PACEV, PRGTE, 

PNEEB/TYPHA.  
 

Ces mêmes missions qualifiées de missions de supervision ont été initiées et conduites par la 

DCFE pour certains projets financiers par dôautres bailleurs tels la Banque Mondiale, la BAD et 

le FIDA. Il sôagit du PADAER, du PAFA-E, du P2RS, PASALOUMAKAF et Filets Sociaux. 
 

5.3.3 Audit des projets et programmes 

 

Lôann®e 2018 aura ®t® marqu®e par lô®largissement de la coordination des audits ¨ dôautres 

portefeuilles de projets et programmes. 

En effet, en plus des projets et programmes financés par  la Banque Mondiale,  le Département a 

également assuré la coordination des audits  des projets et programmes financés par :) la Banque 

Islamique de Développement (BID), lôAgence Française de Développement (AFD), la 

Coopération italienne,  le  FIDA,   la BOAD, lôUSAID  et   le GAVI. 

Aussi, conformément aux engagements contractuels du Gouvernement, lôensemble des rapports 

dôaudit ont été  transmis aux différents partenaires concernés et aux autorités de tutelle des 

projets et programmes, Ces audits ont visé les projets et programmes suivants :  

 

¶ Pour la Banque Mondiale  

  

Il sôagit de vingt-trois projets dont : 

 

- Projet de D®veloppement Inclusif et Durable de lôAgrobusiness au Sénégal (PDIDAS) ; 

- Projet Pôle de Développement de la Casamance (PPDC) ; 

- Projet de Gestion Durable et Participative de lôEnergie (PROGEDE II) ; 

- Projet dôAm®lioration de la Qualit® et de lôEquit® de lôEducation de Base (PAQUEB). 

 

¶ Pour le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA)  

 

- Projet dôAppui ¨ la Fili¯re Agricole (PAFA) et PAFA extension ; 

- Projet dôAppui ¨ lôAgriculture et ¨ lôEntreprenariat Rural (PADAER). 
 

¶ Pour la Banque Islamique de Développement (BID)  

 

- Projet de Construction de la VDN (PCVDN) ; 
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- Projet dôAppui au D®veloppement de lôEntreprenariat F®minin et de lôEmploi des Jeunes 

(PADEF-EJ). 

 

¶ Pour le Fonds Mondial (FM)  

 

- Renforcement du Système de Santé (RSS). 
 

¶ Pour GAVI /RSS/SSV  

 

- GAVI /Renforcement du Système de Santé (RSS) ;  

- GAVI /Soutien aux Services de Vaccination (SSV) ; 

- GAVI /Soutien aux Nouveaux Vaccins (SNV). 

 

¶ Pour la Coopération Italienne  

 

Il sôagit de six (6) projets dont : 

 

- Projet dôAppui au D®veloppement Economique et Social (PADESS) ; 

- Programme Agricole ïItalie Sénégal (PAIS).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 














































































































